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Le guide de la commande publique a été rédigé afin de donner à tous les services les moyens de respecter les grands principes de la commande publique :

- liberté d’accès à la commande publique

- égalité de traitement des candidats

- transparence dans les procédures

- efficacité de la commande publique

Le guide de la commande publique se présente sous forme de fiches explicatives et contient un lexique.

Ces fiches synthétisent les différentes étapes relatives au lancement, à la passation et au suivi des marchés publics. Elles sont complémentaires des formulaires mis en ligne sur l’intranet à l’adresse suivante : 

http://intranet/cusintranet/Règles+et+procédures/Formulaires+et+modèles/Marches+publics/Regleprocedure5.htm
Ce guide a un aspect pratique, car au-delà des explications théoriques, il détaille les procédures à suivre, au sein de la CUS et de la ville de Strasbourg.

Il est donc destiné à rendre cette matière complexe plus accessible aux services concernés par la commande publique (achats et marchés publics), notamment en les informant de la réglementation applicable et des procédures internes.
Dans la mesure où le droit des marchés publics est en évolution constante, le guide fait l’objet d’une mise à jour régulière.
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Dernière mise à jour effectuée le 1 octobre 2012 
par Christa LOFFREDA
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PREMIERE PARTIE :
Le lancement des marchés
[image: image2.jpg]<




1. Le profil de l’acheteur

[image: image42.wmf]L’acheteur privé possède un statut officiel et jouit, la plupart du temps, d’une reconnaissance liée au rôle essentiel qu’il remplit dans l’entreprise. L’acheteur de collectivité est, au contraire, souvent laissé sans statut particulier et il se débat dans les méandres de la multiplicité des activités, des acteurs et des décideurs.

Article 53 du Code des marchés publics

La fonction d’acheteur, dans les collectivités, est guidée par le principe fondamental du «choix de l’offre économiquement la plus avantageuse».

Il s’agit donc d’acheter les produits ou prestations offrant la meilleure adéquation critères – prix.

Les critères à prendre en compte dépendent évidemment de la nature des produits ou prestations.

Exemple : meilleur rapport délais - prix 

Le Code des marchés publics consacre donc le « mieux disant », aux dépens du « moins disant », consistant à acheter au prix le plus bas.
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Fonctionnement Ville - CUS

A la CUS : les compétences sont présentes dans la collectivité, il reste à mettre en place une organisation afin de les regrouper, les structurer, en fait les réunir pour construire un véritable réseau achat.

Dans ce cas, quel profil d’acheteur peut-on voir émerger ?

[image: image43.wmf]
Pour le recrutement d’un acheteur responsable du secteur logistique, les compétences requises sont nombreuses : techniques, économiques, juridiques, budgétaires…

L’appréciation du profil ne doit pas s’effectuer selon un seul critère. Il convient d’analyser les types de missions à remplir. Or, la fonction achat regroupe un vaste champ de compétences (missions) :

· demande de fournitures

· spécifications des besoins

· tenue d’une documentation fournisseurs

· étude de marché

· élaboration des prévisions

· élaboration des budgets

· gestion réglementaire

· mise en concurrence et/ou lancement d’un marché

· négociation
· choix des entreprises

· passation et suivi des commandes

· réception

· gestion des stocks

· contrôle réglementaire

· contrôle des factures

· tableaux de bord

Il est évident que ces compétences ne sont jamais assurées par une seule personne, la collectivité sectorise et regroupe des profils complémentaires. Doit-on privilégier la mise en concurrence ou l’approvisionnement, l’analyse du besoin ou l’approche réglementaire ?
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En fait, dans le domaine complet de l’achat, 4 fonctions majeures peuvent être distinguées :
· fonction économique : gestionnaire, négociateur, technicien

· fonction réglementaire : marchés publics

· fonction financière : budget et comptabilité

· fonction management : organisation, comportement et relations

Il s’agit d’arriver à organiser un réseau achat en intégrant toutes les compétences, toutes les fonctions aux bons endroits mais chez des personnes différentes, et de parvenir à les structurer entre elles pour que le système fonctionne.
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Les seules compétences ne suffisent pas dans un recrutement, des qualités fondamentales sont à 

prendre en compte car l’acheteur entretient des contacts permanents, c’est un métier où le comportement joue un rôle essentiel. 
Voici le recensement des qualités que l’on doit retrouver chez un acheteur : 

· dispositions aux rapports humains

· psychologie
· bon comportement relationnel, sens du service public

· moralité

· connaissance de la collectivité et de sa culture

· rigueur

· imagination

· sens de l’organisation

· connaissance en marketing

· esprit gestionnaire
RAPPELS

· déterminer les missions d’achat concernées et les compétences requises

· le recrutement ne doit pas s’effectuer selon 1 seul critère

· la valorisation de la fonction achat est nécessaire dans les collectivités publiques

· la reconnaissance des métiers de l’achat est indispensable

· une analyse des missions, des compétences, des fonctions et des qualités doit être établie 

avec rigueur et précision
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CONSEILS

· ne pas chercher la perle rare, l’achat est une fonction partagée

· s’attacher à regrouper les compétences et à structurer collectivement

· ce secteur d’activité relève d’une fonction, chercher alors une réponse en terme de métier et non de grade

Pour tout renseignement, contacter Elena FERRERAS, poste 36149



Retour au sommaire
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2. 1. Analyse du besoin
Article 5 du Code des marchés publics

Il énonce un principe fondamental : quel que soit le type d’achat et avant même de lancer une procédure, la nature et l’étendue des besoins doivent être déterminées avec précision en prenant en compte des objectifs de développement durable.

En effet, le contrôle de légalité en préfecture, et de manière générale, toute autorité en charge du contrôle, exige que les collectivités soient irréprochables dans la définition de leurs besoins. 

Toute acquisition doit répondre exclusivement à des besoins identifiés et clairement exprimés ; les prestations qui font l’objet d’un marché doivent donc s’inscrire dans cette démarche.
Problématique

Un achat efficace doit avoir comme résultat l’adéquation entre la satisfaction de l’utilisateur et l’expression du « juste nécessaire ». En effet, une mauvaise analyse du besoin se traduit notamment par l’insatisfaction du demandeur, une perte financière, l’obligation de passer des avenants, et donc, une baisse de crédibilité de l’acheteur. Le besoin correspond aux attentes des demandeurs exprimés en termes de finalités et non de moyens ou de solutions.

Le manque de temps, d’innovation et le poids des habitudes représentent autant de freins à l’analyse du besoin. C’est pourquoi il est nécessaire de prendre conscience qu’une bonne définition du besoin constitue un instrument réel de maîtrise de l’achat.

Démarche 

Elle comporte 2 étapes essentielles :
- les questions à se poser pour déterminer les grandes lignes de l’achat (volume, qualité, rythme, capacité).
- la retranscription synthétique des réponses à ces questions en points incontournables que les candidats devront remplir (critères de choix et niveau de qualité que l’on souhaite obtenir).
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a : à quel usage destine-t-on le matériel ?
réponse : diagnostic du besoin, analyse fonctionnelle globale ou détaillée selon les enjeux financiers : pour les achats financièrement importants, elle est indispensable.

conseil : prendre les avis des utilisateurs, comparer avec l’existant. 

b : quelle est la fréquence d’utilisation ?

réponse : projection de l’achat à court, moyen et long termes, détermination du rythme et de la fréquence d’utilisation. 

conseil : consulter l’utilisateur, assurer une veille technologique, choisir entre l’acquisition et la location.

c : à quelle période va-t-on l’utiliser ?

réponse : gestion du temps entre la demande et la réalisation de l’achat.

conseil : prévoir suffisamment à l’avance, contrecarrer l’urgence permet de réaliser un achat dans les meilleures conditions possibles.

d : quel est le niveau de qualité à envisager ?

réponse : détermination du  niveau de qualité « juste nécessaire » en adéquation avec les normes existantes.

conseil : réunir toutes les demandes de qualité, distinguer le général du particulier, faire attention aux demandes extrêmes.

e : quelle quantité prévoir ?

réponse : prévision à court et moyen termes.

conseil : dire si on peut les déterminer en totalité ou non (marché à bons de commande).

f : y a- t-il un niveau de sécurité ?

réponse : vérification du danger potentiel et étude des conditions de travail.

conseil : bien cerner cet aspect car le processus de sécurité et les normes sont parties intégrantes du cahier des charges.

g : quel coût doit-on évaluer ?

réponse : prise en compte du coût global trop souvent négligé (achat du bien, dépenses annexes).
conseil : prévoir la durée de vie du produit ou s’il est déjà en service, suivre son comportement par retour d’informations de la part des utilisateurs. 
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Il s’agit de regrouper les besoins, de dégager le général du particulier, et de définir le juste niveau de qualité. L’acheteur doit effectuer une analyse qui lui permettra de déterminer le niveau de qualité correspondant au besoin réel. 
La sous-, et la sur-qualité coûtent cher, tandis que le niveau de juste qualité autorise le meilleur rapport qualité/prix.

L’objectif de cette démarche est de traduire dans le bordereau technique du dossier de consultation des entreprises (DCE) les objectifs à atteindre, c’est-à-dire les fonctions incontournables auxquelles le produit ou la prestation doivent répondre. Chaque candidat devra obligatoirement remplir ces conditions sous peine d’être évincé, c’est pourquoi il convient de ne pas être restrictif afin de permettre la concurrence la plus large possible.
La retranscription synthétique s’appuie sur une démarche relationnelle ; un groupe de travail doit définir les fonctionnalités attendues et le détail des critères d’évaluation qui en découlent (décomposition de la valeur technique de l’offre, du prix, du délai et du coût d’utilisation notamment).

A noter : la référence aux marques est à manier avec prudence. Elle restreint considérablement la concurrence aux seuls dépositaires de la marque. En outre, cette façon d’agir est illégale et peut être considérée comme une mesure de favoritisme. Enfin, elle n’est pas garante de la qualité recherchée et n’est pas forcément synonyme de meilleur rapport qualité/prix. Toutefois, la mention « X ou équivalent » semble admise en pratique par les autorités de contrôle. Pourtant, il est préférable de s’interroger de façon neutre et objective sur les caractéristiques techniques requises.
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Fonctionnement Ville - CUS

Il revient au responsable achats du service utilisateur de réaliser l’analyse du besoin, le service des achats et de la commande publique se tient à la disposition des services pour toute aide.
RAPPELS

· réunir toutes les demandes, évincer les demandes restrictives, superficielles et les spécifications techniques fermées.

· ne pas négliger la phase de questionnement pour déterminer le « juste nécessaire ».

· retranscrire les besoins en termes de fonctions incontournables ou de résultats à atteindre et formuler la décision d’achat. 

· détailler les critères qui permettront d’analyser les offres en sous-critères. Ex. : critère : délai, sous-critères : délai normal de livraison, délai d’échange de pièces, délai d’intervention du SAV


CONSEILS

· opter pour une démarche collective, solliciter les utilisateurs.

· prendre du recul, rester objectif, envisager les choses dans leur globalité.

· classer les besoins par ordre de priorité.

·     éviter de reconduire systématiquement les produits similaires à ceux déjà en place
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Pour tout renseignement, contacter Elena FERRERAS, poste 36149
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2. 2. Analyse du besoin – étude de cas
Acquisition de photocopieurs pour un service de 100 personnes
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a : à quel usage destine-t-on le matériel ?

· usage quotidien 

· tout le monde fait des photocopies

· utilisation A4 et A3 

· fonction recto verso

· réduction, agrandissement occasionnels

· tri des documents occasionnel

· la photocopie couleur serait un plus

b : quelle est la fréquence d’utilisation ?

· utilisation quotidienne, massive, répétitive, parfois prolongée pour des documents assez conséquents et généralisée

· évolution technologique très importante dans le domaine, utilisation à long terme

d : à quelle période va-t-on l’utiliser ?

· le plus tôt et le plus durablement possible

e : quel est le niveau de qualité à envisager ?

· normes en vigueur dans le segment d’achat, pas de spécifications particulières

· bonne qualité vu la fréquence d’utilisation, l’objectif est d’éviter les pannes à répétition 

· bonne qualité pour tous les appareils, mais 2 niveaux de perfectionnement vu les fonctionnalités exigées

f : quelle quantité prévoir ? 

· vu la masse de photocopies, l’aspect répétitif et fréquent la proximité aux utilisateurs est nécessaire

· prévoir 1 photocopieur pour 12 personnes 

g : quel coût doit-on évaluer ?

· coût d’achat des appareils, très élevé

· maintenance chère et contraignante (location de matériel en cas d’indisponibilité temporaire)

· SAV en cas de panne 

· coût des cartouches d’encre et des différentes pièces à changer régulièrement

· [image: image54.wmf]durée de vie : 4 ans vu l’évolution technologique

Fonctionnalités attendues

· tous ont besoin du recto verso, format A3 et A4

· les capacités de tirage oscillent entre 
5 000 et 10 000 copies par mois

· l’agrandissement et la réduction sont peu utilisés, sauf pour les plans, et la couleur est superficielle

· l’achat revient très cher (cartouches, pièces, SAV) et les appareils sont vite obsolètes

Décision : location de 8 photocopieurs en N&B 
· 6 postes de base, fonction recto verso exigée mais pas forcément automatique, 30 copies minute, chargement 2 bacs (A4 et A3), papier 60 g mini, 120 g maxi

· 2 postes d’un perfectionnement plus avancé, fonctions agrandissement, réduction, trieuse

Critères d’analyse :

- qualité :
· rapidité de passage du papier

· endurance de l’appareil : tenue du rythme

· qualité de la photocopie NB : aspect du papier 

· maniabilité de l’appareil : simplicité de fonctionnement, compréhension du mode d’emploi

· niveau sonore en fonctionnement

- prix et coût d’utilisation :

· consommation d’énergie

· prix de la prestation, maintenance comprise

· coût des cartouches d’encre et des pièces

- délai :

· rapidité des contacts avec le fournisseur 

· délais de dépannage, d’intervention, d’échange
Pour tout renseignement, contacter Elena FERRERAS, poste 36149
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3. Publication et délais
3. 1. Les journaux de publication
Article 40 du Code des marchés publics

La publication d’un avis d’appel public à la concurrence (AAPC) reste le principe, il n’existe que 2 exceptions : 

♦ certains marchés à publicité adaptée (art.28, al. 4 du CMP) : 

- si les circonstances le justifient OU
- si le montant total du marché est inférieur à 20 000€ HT (dans le respect des règles de computation des montants)
♦ les marchés négociés passés sans publicité ni mise en concurrence.
La liste des supports dans lesquels l’avis doit être obligatoirement publié est fonction du seuil du marché et de la procédure mise en œuvre. A partir d’un certain montant, la publication européenne est obligatoire.
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Fonctionnement Ville – CUS

	Publication prise en charge par les services acheteurs Travaux + Fournitures et Services
de 0 à moins de 90 000 € HT

Enregistrer votre projet d’avis de publicité (AAPC) disponible sur l’intranet : Accueil > Règles et procédures > Formulaires et modèles > Marchés publics > 2. Publier des avis de publicité adaptés, sur le répertoire de votre choix au format PDF. Compléter via Outlook le formulaire de demande de publication d’un MAPA 2 (consulter le guide d’accès) et l’envoyer en y attachant le projet d’avis de publicité (AAPC) et, si vous en retenez l’option, les pièces du dossier de consultation des entreprise (DCE). 
NB : Il est désormais possible, y compris pour les MAPA2, de permettre aux entreprises de télécharger le dossier de consultation à partir du profil d’acheteur. Si vous choisissez d’utiliser cette option, merci de joindre votre DCE au formulaire de demande de publication d’un MAPA 2.
	- de 0 à moins de 20 000 € HT = 

pas de publicité obligatoire
- de 20 000 à moins de 90 000 € HT =

Profil d’acheteur 

+ si pertinent Affiches-Moniteur (gratuit)
ou DNA (payant)

	Publication par le service des achats et de  la commande publique 
à partir de 90 000€ HT

	Profil d’acheteur 

DNA et/ou BOAMP et/ou pub. dans une revue spécialisée

Profil d’acheteur 

BOAMP + JOUE 
+ DNA et/ou pub. dans une revue spécialisée

Profil d’acheteur 

DNA et/ou BOAMP et/ou pub. dans une revue spécialisée

Profil d’acheteur 

BOAMP + JOUE 

+ DNA et/ou pub. dans une revue spécialisée

	Travaux

de 90 000 € HT à moins de 5 000 000 € HT
au-delà de 5 000 000 € HT

	

	Fournitures et Services

de 90 000 € HT à moins de 200 000 € HT
au-delà de 200 000€ HT

	


JAL : Journal d’Annonces Légales

- Les Affiches - Moniteur : Les Affiches-Moniteur d’Alsace et de Lorraine (JAL)

- BOAMP : Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (JAL)

- JOUE : Journal Officiel de l’Union Européenne
Remarque : ces publications sont minimales, rien n’empêche la collectivité de publier dans d’autres journaux ou revues spécialisées, en fonction de la spécificité de l’objet du marché, afin de favoriser la concurrence la plus large possible dans un domaine spécifique (marchés informatiques, marchés d’acquisition de livres, etc.).
Le service gestionnaire doit le faire savoir au service des achats et de la commande publique. La publication dans Le Moniteur, pour les marchés de travaux, en est un bon exemple.
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3. 2. Les délais de publication
Article 39 du Code des marchés publics

Cet article réaffirme la notion d’avis de « pré-information ». C’est un avis de prévision pour les entreprises puisqu’il leur permet d’être informées des marchés que la collectivité a l’intention de passer. La publication d’un avis de pré-information n’est obligatoire et doit être transmis au JOUE, que si le pouvoir adjudicateur entend abréger les délais de réception des offres :

♦ pour les fournitures et services quand les besoins sont estimés à partir de 750 000 € HT,

♦ pour les travaux quand le montant total atteint au moins 5 000 000 € HT.
 

Les règles de décompte des délais de remise des offres
La date de référence pour le décompte du délai de remise des offres court à compter de la date d’envoi à la publication de l’AAPC (les journaux ont 6 jours calendaires pour publier l’avis). Le délai se compte hors jour d’envoi et hors jour de réception.

Exemple : délai de 20 jours, date d’envoi de l’avis le 02 mars, les journaux ont jusqu’au 8 mars pour publier l’avis, mais la date limite de réception des dossiers est fixée au 24 mars.

Les délais de publicité sont fonction du type de procédure, et donc indirectement du montant de l’opération et du type de marché. A partir de certains montants, les délais européens s’imposent. En deçà de ces montants, les délais nationaux sont applicables.

♦ Travaux : seuil de publicité européen :
5 000 000 € HT

♦ Fournitures et Services : seuil de publicité européen : 200 000 € HT

[image: image6.png]Strasbourg.cu
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La publication et l’envoi des AAPC pour les marchés supérieurs à 90 000 € HT sont assurés par le Service des achats et de la commande publique qui applique les délais de publicité minimum imposés par la réglementation et envoie les avis à la publication le vendredi.
Un délai de remise des offres plus important que le délai minimal réglementaire est recommandé s’il est nécessaire pour permettre aux entreprises de remettre une offre aboutie (visites de sites, marché complexe…).
[image: image56.wmf]
3. 3. Tableau des délais internes
Les délais propres à chaque procédure sont repris dans la fiche correspondant à chacune des procédures décrites dans le présent guide.
Délais de réception des candidatures et offres à compter de la date d’envoi de l’avis de publicité
	DELAIS


	PROCEDURES ADAPTEES

2 e seuil

de 20 000 à < 90 000€ HT

	PROCEDURES ADAPTEES

3 e seuil et 4e seuil
de 90 000 € HT à seuil européen 
(< 200 000 € HT en fournitures et services, < 5 000 000 € HT en travaux) 

	
	Candidatures et offres
	Candidatures et offres

	Délais minima

	15 jours


	22 jours


Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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	PROCEDURES

DELAIS
	APPEL D’OFFRE OUVERT
	APPEL OFFRE RESTREINT/ CONCOURS RESTREINT
	PROCEDURES NEGOCIEES AVEC PUBLICITE PREALABLE
	DIALOGUE COMPETITIF

	
	Candidatures et offres

(article 57 II)
	Candidatures

(article 60 II)
	Offres

(article 62 II)
	Candidatures

(article 65 II)
	Candidatures

(article 67 II)
	Offres finales

(article 67 VII)

	(1) Délais ordinaires
	52 jours
	37 jours
	40 jours
	37 jours
	37 jours
	15 jours

	2) Délais en cas d’avis de pré-information
	22 jours
	Pas de réduction possible
	22 jours
	Pas de réduction possible
	Pas de réduction possible

	(3) Délais en cas d’envoi de

l’avis d’appel public à la

concurrence par voie

électronique
	Réduction de 7 jours aux délais prévus aux (1) et (2)
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	Pas de réduction possible
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	Réduction de 7 jours au délai prévu au (1)
	[image: image57.wmf]Pas de réduction possible

	(4) Délai en cas d’accès

libre, direct et complet aux

documents de la

consultation par voie

électronique
	Réduction de 5 jours au délai prévu au (1)
	Pas de réduction possible
	Réduction de 7 jours aux délais prévus aux (1) et (2)
	Pas de réduction possible
	Pas de réduction possible

	Délais en cas d’urgence
	Pas de réduction générale liée à l’urgence
	15 jours ou 10 jours si avis envoyé par voie électronique
	10 jours
	15 jours ou 10 jours si avis envoyé par voie électronique
	Pas de réduction générale liée à l’urgence

	Cumul de délais possible
	(3) et (4) (sauf si le pouvoir adjudicateur a réduit le délai à 22 jours conformément au (2) )
	_
	_
	_
	_


DELAIS MINIMAUX FIXES POUR LES POUVOIRS ADJUDICATEURS
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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4. La régularité des candidatures

[image: image58.wmf]Articles 43 à 47 et 52 du Code des marchés publics

Les principes
[image: image59.wmf]
La transmission des plis doit pouvoir garantir :
· la date et l’heure de réception 

4 possibilités : 

· par La Poste en lettre recommandée avec accusé réception (LRAR)
· dépôt par Chronopost contre récépissé

· dépôt par l’entreprise directement contre récépissé

· dépôt électronique par l’entreprise via la plate-forme de dématérialisation.
· la confidentialité des documents

La confidentialité des documents est garantie et préservée par le fait qu’ils sont insérés dans une enveloppe cachetée par l’entreprise et sur laquelle seuls les éléments indispensables à sa reconnaissance pour l’ouverture doivent être notés, les modalités de présentation sont inscrites dans le RC.

Remarque : en cas de litige, ce sont les entreprises qui devront démontrer qu’elles ont pris toutes les dispositions pour transmettre leurs dossiers en temps et en heure.
L’envoi et la réception des dossiers de candidature peuvent se faire par voie électronique, via la plateforme unique de mise en ligne des marchés publics sur https://alsacemarchespublics.eu .
[image: image60.wmf]
Les dossiers de candidatures ne sont recevables que s’ils sont complets. 
Conformément à l’article 52 du CMP, il est possible de demander aux candidats de compléter les documents relatifs à leur candidature si ces derniers sont incomplets. 

Tous les documents devront être gardés au moins pendant 10 ans en principe, pour pouvoir être présentés en cas de contrôle sur les modalités de sélection.

[image: image61.wmf]
L’envoi d’une simple déclaration sur l’honneur, datée et signée, justifiant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales suffit. 
Seul le candidat retenu par la CAO devra obligatoirement produire les documents exigés dans un délai fixé par la collectivité, faute de quoi, il ne pourra devenir titulaire du marché. Dans ce cas, la collectivité demandera au candidat classé 2ème suite à l’analyse des offres, de lui produire les documents afin qu’il devienne titulaire du marché.
[image: image62.wmf]
· liquidation judiciaire : l’entreprise ne peut accéder à la commande publique. 
· redressement judiciaire : elle doit fournir la copie du jugement qui atteste qu’elle est habilitée à poursuivre son activité, notamment durant la période d’exécution du marché.
La décision de retenir une entreprise dans cette situation dépend en partie de la durée de son sursis par rapport à la durée d’exécution du marché. En effet, la collectivité doit contribuer au développement du tissu économique et ne pas écarter les entreprises en difficulté. 
Elle doit en même temps garantir la continuité du service public et la bonne utilisation des deniers publics.
A l'appui des candidatures et dans la mesure où ils sont nécessaires à l'appréciation des capacités des candidats, le pouvoir adjudicateur ne peut demander, en application de l'article 45 du Code des marchés publics (arrêté du 28 août 2006), que le ou les renseignements et le ou les documents suivants :
- déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au 
cours des trois derniers exercices disponibles ;

- déclaration appropriée de banques ou preuve d'une 
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assurance pour les risques professionnels ;
- bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ;

- déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années ;

- présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique ;

- présentation d'une liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin ;

- indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle du marché ;

- déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature ;

- en matière de fournitures et services, une description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise ;

- certificats de qualifications professionnelles. Le pouvoir adjudicateur dans ce cas précise que la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat ;

- certificats établis par des services chargés du contrôle de la qualité et habilités à attester la conformité des fournitures par des références à certaines spécifications techniques. Le pouvoir adjudicateur acceptera toutefois d'autres preuves de mesures équivalentes de garantie de la qualité produites par les candidats, si ceux-ci n'ont pas accès à ces certificats ou n'ont aucune possibilité de les obtenir dans les délais fixés ;

- échantillons, descriptions et/ou photographies des fournitures ;

- renseignements relatifs à la nationalité du candidat pour les marchés passés dans le domaine de la défense.
Lorsque les candidats ont besoin d'une autorisation spécifique ou doivent être membres d'une organisation spécifique pour pouvoir fournir dans leur pays d'origine le service concerné, le pouvoir adjudicateur peut leur demander de prouver qu'ils possèdent cette autorisation ou qu'ils appartiennent à cette organisation.
Il ne s’agit pas d’exiger tous les renseignements mentionnés dans cet article, en revanche, il est impossible d’en exiger d’autres. 
Dans tous les cas, seuls peuvent être demandés aux candidats des renseignements liés et proportionnés à l’objet du marché.

Les éléments demandés devront être examinés par les services gestionnaires.

RAPPELS

· la date, l’heure de réception des candidatures doivent être garantis
· la confidentialité doit être garantie et préservée
· la situation fiscale et sociale doit être au moins attestée sur l’honneur
· l’attributaire doit fournir les certificats sociaux et fiscaux pour devenir titulaire
· la collectivité est liée par ses exigences
· les candidats doivent tous être traités de façon égale

CONSEILS
· vérifier de façon rigoureuse les candidatures

· respecter la transparence dans les traitements des dossiers

· donner à tous les candidats les mêmes renseignements

[image: image7.wmf]
Pour tout renseignement, contacter Paulette RUETSCH, poste 39217
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5. Les organes compétents et la signature des actes relatifs aux marchés publics

Les décisions prises en matière de marchés publics relèvent, en fonction de la procédure de passation utilisée et du montant du marché, de la compétence de plusieurs acteurs.
En outre, les actes relatifs aux marchés publics doivent être signés par les personnes qui y sont habilitées en vertu d’arrêtés de délégation pris par le Maire de Strasbourg et le Président de la CUS. 
Les tableaux suivants récapitulent : 

· la répartition des compétences entre les différents organes de la collectivité,

· par nature d'acte, la répartition des délégations de signature entre les élus en charge des marchés publics et l'administration, d'une part, et au sein de l'administration, d'autre part.

Vous êtes invités, en cas de question ou de remarque, à vous adresser :
· au secrétariat des conseils pour vos questions relatives à la désignation des délégataires de signature et notamment aux nominations ;
· au service des achats et de la commande publique pour vos questions relatives aux modalités d’application des arrêtés.
[image: image63.wmf]
Pour tout renseignement, contacter Bruno KOEBEL, poste 36742
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Plusieurs organes se répartissent les compétences en matière d’attribution de marchés publics et d’autorisation de les signer. Il convient de distinguer les marchés ordinaires des marchés de maîtrise d’œuvre (MOE)

	Cas des marchés (hors maîtrise d’œuvre)
	Autorité compétente pour attribuer le marché 

	Délibération autorisant la signature

	Appels d’offres
	CAO (commission d’appel d’offres)
	Oui, si marché ≥ 200 K€ HT

Non dans les autres cas

	MAPA 4
	RPA (représentant du pouvoir adjudicateur) après avis du CI (comité interne)
	Oui, si marché ≥ 200 K€ HT

Non dans les autres cas

	MAPA 1, 2, 3

	RPA
	Non

	MAPA 30 

	CAO pour les marchés ≥ 200 K€ 
RPA pour les marchés < 200 K€ 
	Uniquement si marché ≥200 K€


	Cas des marchés de maîtrise d’œuvre (MOE)
	Intervention du jury de maîtrise d’œuvre
	Autorité compétente pour attribuer le marché
	Délibération autorisant la signature du marché

	

	Concours 


	Obligatoire (sélection des candidats et avis sur les projets)
	Assemblée délibérante (Conseil communautaire ou Conseil municipal)
	Juridiquement : Oui, si marché ≥ 200 K€ HT
Non dans les autres cas

En pratique, le Conseil attribue le marché et en autorise la signature dans la même délibération
	

	Appel d’offres


	Obligatoire (sélection des candidats et avis sur les projets)
	CAO 
	Oui, si marché ≥ 200 K€ HT

Non dans les autres cas
	

	Procédure négociée 
	Sélection des candidats admis à négocier
	CAO 
	Oui, si marché ≥ 200 K€ HT

Non dans les autres cas
	

	Procédure adaptée
	Non 
	RPA
	Non
	


Tableau de répartition des délégations de signatures des actes relatifs aux marchés publics 

de la Ville et de la Communauté urbaine de Strasbourg

mis à jour au 1er juin 2011
	Document ou acte concerné
	Délégataire(s) compétent(s) pour signer les actes en fonction des seuils *

	
	Marchés de 0 à 
< 4 000 € HT
	Marchés de 
4 000 € HT à 
< 20 000 € HT
	Marchés compris entre 20 000 € HT et 
< 90 000 € HT
	Marchés compris entre 90 000 € HT et 
< 200 000 € HT
	Marchés ≥ 200 000 € HT et marchés passés selon une procédure formalisée (appel d'offres, procédure négociée,,,)

	Courrier de renonciation à des pénalités
	Elus
	Elus
	Elus
	Elus
	Elus

	Acte d'engagement et ses annexes ou contrat, PV d'attribution des marchés, PV de jurys, rapports de présentation des marchés, accord-cadre
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Courriers aux candidats d'un marché déclaré sans suite
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur
	DGS/DGA/Directeur
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Avenants
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur
	DGS/DGA/Directeur
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Courriers de reconduction ou de non reconduction
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement)
	Elus

	Actes spéciaux de sous-traitance et leurs annexes
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Ordres de service à prix provisoires
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Certificat administratif
	DGS/DGA
	DGS/DGA
	DGS/DGA
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Décisions de résiliation
	DGS/DGA
	DGS/DGA
	DGS/DGA
	DGS/DGA (en cas d'absence ou d'empêchement du DGS)
	Elus

	Garanties à première demande (décision - Art. 102 CMP)
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA 
	Elus

	Mainlevées
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA 
	Elus

	Courriers d'information à des candidats dont les plis ont été reçus hors délai
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA 
	Elus

	Courrier d'applications de pénalités / Réfaction
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA 
	Elus

	Courriers d'affermissement des tranches conditionnelles
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA 
	Elus

	Mises en demeure
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints

	Décisions de réception de travaux, d'admission des fournitures et services
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints

	Décompte général
	DGS/DGA/Directeur/ Responsables de service 1°
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints
	DGS/DGA/Directeur/

Directeurs adjoints

	Lettres de consultation
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Courriers d'accompagnement des dossiers de consultation et récépissés de dépôt des dossiers
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Demandes aux entreprises de compléter, préciser la teneur de leurs offres, maintenir leurs offres / mise au point
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Demandes de pièces manquantes à un candidat
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Courriers aux candidats non retenus (ONR)
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Lettres de notification des marchés, de leurs avenants, des accords cadres, des décisions de résiliation et des actes spéciaux de sous-traitance
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Réponses au contrôle de légalité préfectoral et demandes de renseignements de la DGCCRF
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique

	Réponses aux demandes de renseignements des entreprises évincées
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service des achats et de la commande publique

	Lettres de notification des :
- garanties à première demande 
- mainlevées de garanties
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service

	Ordres de service (autres qu'OSPP), bons de commandes émis en application d'un marché à bons de commande
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS / DGA / Directeur / diradj / Responsable de service
	DGS/DGA/Directeur/diradj/ Responsable de service


DGS : directeur général des services


              1° (concerne uniquement la Direction des Espaces Publics et Naturels (DEPN) et la Direction de la Construction et du Patrimoine Bâti (DCPB)
DGA : directeur général adjoint



             
ELU : élu compétent en matière de marchés publics (pour mémoire)            * dans le respect des règles prévues par le présent arrêté
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6. Les règles de cumul des montants des marchés au regard des seuils
[image: image64.wmf]6. 1. Méthodes de comparaison des montants de marchés aux seuils
Article 27 du Code des marchés publics 
Les procédures de mise en concurrence applicables aux marchés publics (procédure adaptée, procédure formalisée) sont déterminées en fonction des montants des travaux, fournitures ou services dont la commande est envisagée.

[image: image65.wmf][image: image66.wmf]A ce titre, l’article 27 du Code des marchés publics définit les méthodes qu’il convient d’utiliser pour comparer les montants de marchés aux seuils et ainsi choisir la procédure adéquate. 

[image: image67.wmf]
Qu’il s’agisse de travaux, fournitures et de services, le principe est identique : les marchés « homogènes », qui portent sur des prestations présentant des affinités entre elles, doivent voir leurs montants agrégés.

En d’autres termes, les montants des marchés qui ont, soit la même finalité, soit les mêmes caractéristiques, doivent être additionnés pour être comparés aux seuils.

La délimitation d’une catégorie homogène de fournitures ou de services ne doit pas avoir pour effet de soustraire des marchés aux règles qui leur sont normalement applicables. 
Le « saucissonnage », (fractionnement illégal des achats pratiqué pour rester en dessous des seuils de procédure formalisée), est interdit. Il peut-être constitutif d’un délit de favoritisme.
[image: image68.wmf]Ces règles générales, qui s’appliquent quel que soit  le nombre de prestataires auxquels il est fait appel, se déclinent de la manière suivante selon la nature des marchés. 

Le cumul par famille de nomenclature ou par unité fonctionnelle

Les montants des marchés de fournitures et de services considérés comme homogènes doivent être cumulés en appliquant les règles suivantes. 
Pour déterminer le montant à comparer aux seuils de procédure, il est procédé à une estimation de la valeur totale des fournitures ou des services qui peuvent être considérés comme homogènes :

· soit en raison de leurs caractéristiques propres : les fournitures ou services concernés ont la même nature, le même objet. Ils appartiennent à la même famille dans la nomenclature.
Exemple de famille d’achat de la nomenclature : 

0E11910A            Acquisition de boîtes d'expédition tous formats et d'articles d'emballage pour expéditions, accessoires compris 

Boîtes d'expédition de toutes natures (boîtes à livres ou à catalogues, boîtes pour affiches, boîtes à bouteilles, ...), films à bulles et films étirables, cartons et papiers d'emballage de toutes natures (papiers krafts, rubans, emballages cadeaux, emballages techniques, cartons de déménagement, ...), caisses et conteneurs spécifiques (avec mousses postformées, fermetures spécifiques, …)...
Toutes les prestations entrant dans la même famille de nomenclature doivent voir leurs montants cumulés.
Pour savoir comment identifier la famille de nomenclature pertinente et avoir connaissance du consommé de l’année en cours et des années antérieures, vous êtes invités à consulter le §.6.3. Règle de computation des seuils en application de la nomenclature des achats.
[image: image69.wmf]
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Toute demande de modification de la nomenclature visant à créer, modifier ou supprimer une famille doit être adressée par note au chef du service des achats et de la commande publique. 
[image: image70.wmf]Après instruction de la demande par le SACP, la décision de création, de modification ou de suppression sera prise, le cas échéant, par la direction générale. 

· soit parce qu’ils constituent une unité fonctionnelle

Ici, ce n’est plus la ressemblance entre les fournitures ou les services concernés qui importe, mais le fait qu’ils tendent vers une même finalité, un même projet, une même destination.

Tous les fournitures et/ou services faisant partie d’une même unité fonctionnelle doivent voir leurs montants cumulés.
Exemple d’unité fonctionnelle : tous les marchés de fourniture et de services relatifs à l’événement « Strasbourg capitale de Noël » constituent une unité fonctionnelle (achats de sapins, signalisation, gardiennage, éclairage et signalisation, branchements électriques, location de chalets…).

Toute demande de création d’une unité fonctionnelle doit être effectuée en replissant une fiche d’unité fonctionnelle, le plus en amont possible et dans tous les cas avant la passation des 
marchés la composant, auprès du SACP- Département Contrôle. 

Les fiches d’unité fonctionnelle sont désormais décomposées en deux rubriques : 
· une rubrique « dépenses à cumuler pour définir la procédure à appliquer »,

· une « rubrique analytique » ; seules les dépenses figurant dans la première partie devront être cumulées pour être comparées aux seuils de procédure ;

Seules les dépenses figurant dans la première partie devront être cumulées pour être comparées aux seuils de procédure. Le contenu à intégrer dans chacune des deux rubriques est précisé dans le modèle de fiche d'unité fonctionnelle disponible sur l’intranet dans la rubrique Accueil > Règles et procédures > Formulaires et modèles > Marchés publics.
A ce titre, les engagements : 

· correspondant à la rubrique « dépenses à cumuler pour définir la procédure à appliquer » sont réalisés sur le numéro de marché et le numéro de l’unité fonctionnelle ;

· correspondant à la « rubrique analytique » sont réalisés sur le numéro de marché et le code CMP correspondant.

Les deux méthodes de cumul des montants des marchés de fournitures et de services (caractéristiques propres et unité fonctionnelle) sont alternatives. Un même achat doit donc être recensé soit en vertu de ses caractéristiques propres, soit en raison de son appartenance à une unité fonctionnelle. 

[image: image71.wmf][image: image72.wmf]Fournitures ou services homogènes

Mêmes caractéristiques propres
Appartenance à une unité fonctionnelle (même projet, même finalité)
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	Application de la nomenclature

Cumul des fournitures et services appartenant à la même famille
	Cumul des fournitures et des services appartenant à la même unité fonctionnelle
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Rappel des seuils et procédures en matière de fournitures et services :

	Montant de la famille de nomenclature ou de l’UF

	 0                             90 000                         200 000                                          +∞

[image: image77.wmf]                

	Procédure
	Il est possible de passer chaque marché selon la procédure applicable à son montant propre (MAPA 0, 1 ou 2)

	MAPA3
	Procédure formalisée


Les précisions suivantes méritent d’être apportées :

· en cas de marché dont l’objet relèverait de plusieurs familles d’achat de la nomenclature, la famille la plus représentative de l’objet du marché est retenue ;

· dans le cas d’une famille de nomenclature ou d’une unité fonctionnelle dont le montant, estimé avec sincérité, serait inférieur à 90 000 € HT, il est possible de passer chaque marché la composant selon la procédure applicable à son montant propre ; 
Exemple : soit une UF dont le montant total de la rubrique « dépenses à cumuler pour définir la procédure à appliquer » est de 75 000 € HT. Les marchés qui la composent peuvent donc être passés selon la procédure suivante :

· les marchés de moins de 4 000 € HT : MAPA 0

· les marchés compris entre 4 000 et 20 000 € HT : MAPA 1

· les marchés compris entre 20 000 et 90 000 € HT : MAPA 2
[image: image78.png]



[image: image79.wmf]
Le cumul par opération

C’est la valeur globale des travaux se rapportant à une opération portant sur un ou plusieurs ouvrages ainsi que la valeur des fournitures nécessaires à leur réalisation qui est prise en compte.

Il y a opération de travaux lorsque le maître d’ouvrage prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de temps et un périmètre limités, un ensemble de travaux caractérisés par son unité fonctionnelle, technique ou économique.

L’opération de travaux est un ensemble de travaux qui, au vu de leur objet, des procédés techniques utilisés ou de leur financement ne peuvent être dissociés et que le maître d’ouvrage a décidé d’exécuter dans une même période de temps et sur une zone géographique donnée. 
Deux types d’opérations de travaux peuvent être distingués :

· « l’opération « verticale » : des marchés de travaux de natures différentes sont passés pour permettre la réalisation d’un même ouvrage

Exemple : la construction d’une école donne lieu à la passation des marchés suivants (généralement sous la forme de lots) : terrassement, gros œuvre, voirie et espaces verts, étanchéité, serrurerie, clôtures portails, menuiserie intérieure bois, chapes et carrelages, revêtements de sols, peinture, électricité, couverture, zinguerie, électricité courants forts et faibles…

C’est le montant total de ces marchés qui doit être comparé aux seuils pour retenir la procédure de passation, bien que ces marchés soient de nature différente.
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· « l’opération « horizontale » : des marchés de travaux de nature similaire sont passés sur plusieurs ouvrages

Exemple : la collectivité décide de lancer une réfection générale des bordures de trottoirs de sa voirie. Les travaux qui en résultent sont de même nature, mais réalisés sur des ouvrages publics différents. 

C’est le montant total de ces marchés qui doit être comparé aux seuils pour retenir la procédure de passation, bien que les marchés en question portent sur des ouvrages différents. 

[image: image13.emf]

Toutefois, la réalisation d’un projet ne se limite pas à l’exécution de marchés de travaux. L’achat de prestations de services, notamment intellectuelles, et de fournitures, est bien souvent nécessaire.

L’ensemble des marchés de travaux, de fournitures et de services passés pour la réalisation d’un projet de construction ou d’aménagement constitue un « ensemble opérationnel », composé :

· [image: image80.wmf]d’une part, de l’opération de travaux (verticale ou horizontale),
· d’autre part, de différentes « bulles » de fournitures et/ou services constituant chacune une unité fonctionnelle.
Au sein de l’ensemble opérationnel, doivent voir leurs montants respectifs cumulés pour être comparés aux seuils :

· d’une part, les marchés composant l’opération de travaux,

· d’autre part, les marchés composant chacune des unités fonctionnelles de fournitures et/ou de services liées à l’opération de travaux.

Rappel des seuils et procédures en matière de travaux :

	Montant
	 0                                                            5 000 000                                                                 +∞



	Publicité
	Procédure adaptée (application des procédures internes, de MAPA0 à MAPA4)

	Procédure formalisée
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Les montants suivants sont à prendre en compte pour déterminer 
la procédure applicable aux marchés concernés :
	Type de marché 

	Montant à comparer au seuil pour déterminer la procédure

	Marchés à bons de commande avec minimum et maximum
	Montant maximum sur la durée totale du marché

	Marchés à bons de commande sans maximum
	En l’absence de montant maximum, le marché est réputé excéder les seuils réglementaires et doit être passé selon une procédure formalisée

	Marchés à tranches conditionnelles
	Montant du marché toutes tranches comprises 

	Marchés reconductibles

	Montant du marché annuel x nombre d’années du marché (période initiale + nombre de reconductions)

	Marchés allotis (découpés en lots)
	Montant total de l’ensemble des lots (cf. également infra la dérogation permise par la règle dite des « petits lots »)

	Marché prévoyant le versement de primes
	Montant du marché + celui des primes éventuelles

	Accord-cadre

	Montant total de l’accord cadre, soit la somme des montants de tous les marchés subséquents envisagés


[image: image82.wmf]
Ces exceptions permettent, alors qu’il serait en principe obligatoire de recourir à une procédure formalisée, d’utiliser la procédure adaptée. 
Il ne peut être recouru à ces dérogations que si les conditions qu’elles exigent sont remplies. 

Les besoins nouveaux en matière de fournitures ou de services

La survenance de besoins nouveaux, alors même que les besoins ont été évalués de manière sincère et raisonnable, peut donner lieu, sauf dans le cas où un avenant est suffisant, à la conclusion d’un nouveau marché. 
La procédure de passation de ce nouveau marché est alors déterminée en fonction du montant des nouveaux besoins.

Conditions :

Le besoin doit être réellement nouveau : il ne doit pas résulter d’une mauvaise évaluation initiale des besoins. Son imprévisibilité doit être réelle.
[image: image83.wmf]Cette dérogation ne peut être utilisée que si un avenant ne peut être passé car il bouleverserait l’économie du contrat initial.

[image: image84.wmf]
[image: image85.wmf]
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Les « petits lots »

Lorsqu’une consultation composée de marchés allotis est soumise, en raison de son montant total, à la procédure formalisée, certains des lots qui la composent peuvent, lorsque les conditions cumulatives ci-dessous sont remplies, être passés selon une procédure adaptée correspondant à leur montant isolé :

· fournitures et services : cette dérogation concerne les lots dont le montant est inférieur à 80 000 € HT et dont le total ne représente pas plus de 20 % du montant global de la procédure, tous lots confondus ;

· travaux : cette dérogation concerne les lots dont le montant est inférieur à 1 000 000 € HT et dont le total ne représente pas plus de 20 % du montant global de la procédure, tous lots confondus.

En matière de travaux, cette dérogation peut également être utilisée pour les lots d’une consultation passée selon la procédure de MAPA4 dont le montant est inférieur à 80 000 € HT et dont le total ne représente pas plus de 20 % du montant global de la procédure, tous lots confondus. Ces lots peuvent être passés selon la procédure correspondant à leurs montants respectifs. 

Pour les marchés à bons de commande avec minimum et maximum, le montant du lot à  prendre en compte est le montant maximum. Le pourcentage de 20 % s’applique en revanche au total des montants minimums de l’ensemble des lots. 

La dérogation dite des « petits lots » peut également s'appliquer à des lots déclarés infructueux ou sans suite au terme d'une première procédure ainsi qu'à des lots dont l'exécution est inachevée après résiliation du marché initial lorsque ces lots satisfont aux conditions de montants rappelées ci-dessus

[image: image86.wmf]
[image: image87.wmf]
Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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6. 2. La fiche projet (FIPRO)
Les services ont désormais la possibilité, avant le lancement de leur procédure de passation, de recueillir, pour tous les marchés à compter du MAPA1, l’avis du Service des Achats et de la Commande Publique quant au choix de la procédure de passation à utiliser, en remplissant et en lui transmettant la « fiche projet » (FIPRO).

[image: image88.wmf]
Le SACP fait part de son avis au service demandeur dans un délai de trois jours ouvrés à compter de la demande d’avis qui lui a été transmise. 

[image: image89.wmf]
La sollicitation de cet avis est facultative. Toutefois, les services qui le demandent et se conforment à l’avis du SACP ont la garantie (à condition que la demande qu’ils ont émise soit complète et sincère) que la procédure utilisée est conforme et que le marché pourra être signé, après attribution d’un numéro dans CORIOLIS. 

RAPPELS

· Cette démarche est facultative mais garantit la procédure

· Compléter la FIPRO

· Transmettre le fichier *.xls au Service des Achats et de la Commande publique, Département Contrôle
· Avis du SACP et transmission au service demandeur du fichier mis à jour

· Possibilité de générer la FIPRO au format *.pdf pour l'archiver

[image: image90.jpg]
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Un document disponible sur l’intranet

La fiche projet (FIPRO) est disponible sur l’intranet dans la rubrique Accueil > Règles et procédures > Formulaires et modèles > Marchés publics.

Mode d’emploi de la FIPRO
Il est nécessaire de disposer des données suivantes :
· le  code CRB du service

· le choix de la collectivité (CUS, Ville ou groupement de commande)

· l’intitulé (ou l'objet) du marché

· le   type de marché (travaux, fournitures, services)
· la décomposition du besoin en plusieurs lots (OUI / NON)
· la forme du marché (ordinaire, à bons de commande, à tranches ou mixte)

· le code CMP (code nomenclature interne)

· durée prévisionnelle du marché

· le choix de la procédure applicable (MAPA1, MAPA2,….)

Lorsque le fichier Excel s'ouvre, cliquer sur Activer les macros.
[image: image92.wmf][image: image15.png]



Un formulaire de saisie sera à compléter pour chaque demande.
Pour renseigner ce formulaire, vous êtes invités à consulter le tableau ci-dessous :
	[image: image93.wmf][image: image94.wmf][image: image95.wmf][image: image96.wmf][image: image97.wmf][image: image98.wmf][image: image99.wmf][image: image100.wmf][image: image101.wmf][image: image102.jpg]
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[image: image105.wmf][image: image16.png]Formulaire a compléter.

=+ champs oblgatores Service des Achats et de Ia Commande publique

Fiche projet de marché (FIPRO)
- Saisie des informations sur le service acheteur: ——— i° fiche projet (saisie SACP) :
Emetteur de la fiche.
tlom = SIS - Choix de Ia collectivité.
Chargé d'affaire. Collectivite *
Nom =+ Téléphone *:
CRB du service responsable du marché

cece:  HI

- Objet de votre marché.

[27/0872011

- Décomposition du besoin en plusieurs lots (article 10 du Code des marchés publics) :
Votre procécure cot<le comporter desiots? o C on

Typedemarché®: ’, Date de commencement d'exécution souhaitée * :

- Procédure proposée :
‘Choi de e procédure appicable ¢

o @ | o @ o 3

T e e e
oy Secamert oo Ao conmende pbicue Conrse_es rrhesssasbosg < 00
it

- Avis SACP:
Etatdelaficheprojet:  n attente d'avis

e





Tous les champs de saisie ci-dessus doivent obligatoirement être complétés (*).

En cliquant sur Guide d'utilisation (en haut à droite), vous accéderez au document d'aide.

	1. Emetteur de la fiche / Chargé d'affaire

Compléter le nom et le numéro de téléphone interne de l'émetteur de la fiche et du chargé d'affaire.

	2. Code CRB

       Il s'agit de renseigner le code service (de type AD00 en investissement, et AD00A en fonctionnement).

	3. Choix de la collectivité

       Choisissez une collectivité dans la liste proposée.

       Si vous choisissez Groupement de commande, il faudra renseigner le coordonnateur (champs de saisie   libre).

	4. Objet de votre marché

Il s'agit de l'intitulé donné à votre marché

	5. Type de marché

Choisissez un type dans la liste proposée.

	6. Date de commencement d'exécution souhaitée 

Alimentée par défaut avec la date du jour (sous la forme JJ/MM/AAAA).

	[image: image17.png]Formulaire a compléter.

- Saisie des informations sur le service acheteur: ——— i° fiche projet (saisie SACP) :

Emetteur de la fiche.

=1 o =
flom®: s - Chobx de la collectivité
Chargé diaffaire Collectivite *
Nom = Tékphone *:
CRB du service responsable du marché

cece:  HI

- Objet de votre marché.

[23/08/2011

Typedemarché®: "Datzdzmmmznczmzntd‘zxécutnn Souhaitée *:

-~ Décomposition du besoin en plusieurs lots (article 10 du Code des marchés publics) :
Votre procédure doit-sle conporter deslots? " our Hon

- Procédure proposée :
‘Choi de e procédure appicable ¢

evegsver @) Qiter @GP Impression (@8

Aprés avair enregistré votre fihier, merdi de e retourner par mail au Département Contre du SACP. Dans e camet diadresse Outiok, il faudra
inciquer e nom suivant | _Achats et Commande Publue - Conirdle des marchés,

- Avis SACP:

Etatdelaficheprojet:  n attente d'avis Date s

e





Il faudra indiquer si votre procédure comporte des lots




	Si votre réponse est NON, complétez les champs de saisie suivantes :

[image: image106.wmf][image: image107.wmf][image: image108.wmf][image: image109.wmf][image: image18.png]Formulaire a compléter

Téléphone =

Choix de la collectivité:

e

Téléphone =
CRB du service responsable du marché

- Objet de votre marché *

- Type de marché

Date de commencement d'exécution souhaitée * :
’7 [23/08/2011 E

- Décomposition du besoin en plusieurs lots (article 10 du Code des marchés publics) :
Votre procédure coitele comporter Geslots? (~ our

- Procédure unique

o
Forme de marché

Estimation de Ia dépense sur la durée globale du marché (montant initial + reconduction(s) le cas échéant) en euro HT

Code CHP (nomenclature interne) principal

e e e

[ Procédure proposée :
Choix de e procécure applicable Remarque

evegsver @) Quter @3

Inpression @y
Aprés avair enregistré votre fihier, merdi de e retourner par mail au Département Contre du SACP. Dans e camet diadresse Outiok, il faudra
inciquer e nom suivant | _Achats et Commande Publue - Conirdle des marchés,
- Avis SACP:

Etat de la fiche projet :

En attente davis Date:

e

131 rendu par e SACP ne fengage qu'en cas de demande compiéte et scére émise par e service et sous réserve dune évoluton de s
réglementaton ou de o jursprudence.






	7. Forme de marché

Choisissez une forme dans la liste proposée :
Si vous choisissez un marché "Ordinaire" :

· Indiquez le montant prévisionnel

Si vous choisissez un marché "A bons de commande", vous pourrez opter parmi les 4 possibilités suivantes : 

· Avec minimum et maximum : le marché à bons de commande fixe le minimum et le maximum des prestations à réaliser.

· Sans minimum et avec un maximum : le marché à bons de commande peut être conclu uniquement avec un maximum.

· Avec minimum et sans maximum : le marché à bons de commande peut être conclu uniquement avec un minimum.

· Sans minimum et maximum : le marché à bons de commande peut être conclu sans maximum ni minimum, ce qui donne plus de liberté au pouvoir adjudicateur qui n'est plus tenu de garantir dès le départ un minimum de dépenses. Néanmoins, comme le marché ne fixe pas de maximum, sa valeur estimée est réputée excéder les seuils mentionnés au II de l'article 26 du C.M.P (seuil européen).

Si vous choisissez un marché "A tranches" :

· Indiquez le montant toutes tranches confondues.

Si vous choisissez un marché "Mixte", vous pourrez opter pour l’une des deux possibilités suivantes :

· Ordinaire, à bons de commande : indiquez l'estimation de la dépense sur la durée globale du marché (montant initial + reconduction(s) le cas échéant) en euro HT.
· A tranches, à bons de commande : indiquez l'estimation de la dépense sur la durée globale du marché (montant initial + reconduction(s) le cas échéant) en euro HT.

	Si votre réponse est OUI, cliquez sur le bouton Gestion des lots dans la zone Procédure allotie:
Un nouveau formulaire Gestion des lots apparaîtra à compléter :
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Après avoir renseigné les différents champs de saisie, cliquez sur le bouton Ajouter lot. Vous aurez la possibilité d’ajouter un nouveau lot.

Le bouton Modifier tableau des lots permet d'accéder à la liste des lots. Dans cette dernière, vous aurez la possibilité de supprimer un lot (fonction supprimer une ligne) et d'imprimer cette liste (bouton Imprimer liste). Pour retourner à la gestion des lots, cliquez sur le bouton Retour fiche.

Après avoir complété vos différents lots, cliquez sur le bouton Revenir à la fiche projet. 

	8. Code CMP (nomenclature interne) principal

Ce champ de saisie doit contenir 8 caractères.
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9. Choix de la procédure applicable

Choisissez un mode de passation dans la liste proposée.
Dans la zone Remarque, vous pouvez argumenter votre choix par rapport à la procédure proposée.



	10. Code CRB
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       Renseignez le code service (de type AD00 en investissement, et AD00A en fonctionnement). 
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	11. Bouton Enregistrer
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Après avoir complété le formulaire, cliquez sur le bouton Enregistrer pour sauvegarder votre fichier.

Transmission du fichier au SACP

Après avoir enregistré votre fichier, vous pouvez le transmettre soit :

· par messagerie au Département Contrôle du Service des Achats et de la Commande Publique dans la boîte aux lettres dédiée :
                           Achats_et_commande_publique-Controle_des_marches@strasbourg.eu
· trouver cette même adresse dans l'annuaire Outlook :
                           _Achats et Commande Publique - Contrôle des marchés
· cliquez sur le bouton suivant [image: image22.png]Formulaire a compléter.
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N’oubliez pas d’insérer en pièce jointe le fichier FIPRO au format .xls. 


	12. [image: image120.wmf]Bouton Quitter
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       Pour quitter la fiche projet, il faudra systématiquement cliquer sur le bouton Quitter

Attention : ne jamais utiliser la croix rouge en haut à droite



	13. Bouton Impression
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En cliquant sur le bouton Impression, vous pourrez éditer votre fiche projet.





Pour tout renseignement, contacter Philippe STEPHANUS, poste 39 508
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6. 3. Règle de computation des seuils en application de la nomenclature des achats


Les achats réalisés par une collectivité sont des marchés publics dès le 1er euro. 
Les achats d’une même nature sont regroupés au sein d’une même famille d’achat identifiée par un code nomenclature. 
Le montant des achats réalisés annuellement sur un même code nomenclature pour une collectivité donnée représente le seuil de procédure atteint par cette collectivité pour cette famille d’achat. 
Lorsqu’un besoin survient, pour définir avec exactitude la procédure de marché à lancer, il y a lieu de procéder en deux étapes :


· 1ère étape : identifier la famille d’achat impactée

· 2e étape : déterminer pour la famille d’achat impactée le niveau de consommation sur l’exercice en cours et le niveau moyen de consommation sur les trois derniers exercices achevés.

Un acheteur envisage de lancer en CUS un marché d’acquisition d’outillage à main d’une durée d’un an et d’un montant maximum de 30 000 € HT.

· 1ère étape : identifier la famille d’achat impactée
La recherche d’une famille d’achat et de son code se fait à partir du fichier « MOT_01.xls » accessible par le chemin d’accès T:\Partages\Commande_Publique :


[image: image25]
Lorsque le fichier s’ouvre, l’acheteur clique sur « Activer les macros ». L’écran suivant apparaît, qui offre le choix entre trois modes de recherche. Notre acheteur décide de rechercher sa famille par « mot clé », clique sur le bouton correspondant et tape « outil » dans la fenêtre qui lui est proposée.

[image: image26]
Toutes les familles d’achat dont le libellé détaillé comporte le mot clé « outil » vont apparaître à l’écran. Le résultat de sa recherche amène finalement l’acheteur à retenir la famille d’achat suivante :
	0M33110A
	Acquisition d'outillage à main et portatif électrique, thermique, hydraulique et pneumatique (pièces et accessoires compris, hors consommables)


	Marteaux, maillets, masses, truelles, taloches, barres à mine, pieds de biche, burins, enclumes, tournevis, clés, cliquets, chasse-goupilles, pinces, tenailles, truelles, platoirs, limes, scies, cutters, couteaux et ciseaux professionnels, auges, ventouses, gouges, rabots, serre-joints, étaux, casse-écrous, cintreuses, cisailles, râpes, pierres à polir, grattoirs, équerres, pieds à coulisse, rapporteurs, pointes, compas, fils à plomb, cordeaux, traceurs fluos, tubes de marquage, agrafeuses, mètres et niveaux à bulle, pistolets, burettes, pompes à graisse, sacoches et caisses à outils, perceuses, visseuses-dévisseuses, boulonneuses à chocs, ponceuses, polisseuses, meuleuses, fraiseuses, affleureuses, chalumeaux, décapeurs, grignoteuses, malaxeurs, paumelleuses, perforateurs, burineurs, tronçonneuses à disque, défonceuses, fers et lampes à souder, étais, règles à lisser, pinceaux, brosses, rouleaux, maroufleurs, bétonnières, manches pour outils précités, ...


· 2e étape : déterminer pour la famille d’achat impactée (0M33110A) le niveau de consommation sur l’exercice en cours (2010) et le niveau moyen de consommation sur les trois derniers exercices achevés (2007, 2008, 2009).
Pour ce faire, l’acheteur se connecte à Coriolis Web et sélectionne la collectivité pour laquelle il souhaite procéder à son acquisition : CUS.

Une fois dans l’application, l’acheteur clique sur « Codifications \ Seuil de marché public \ Dépense », comme indiqué ci-après :


[image: image27]
Un écran s’ouvre alors que l’acheteur renseigne comme suit :


[image: image28]

La validation de l’écran rapatrie les informations suivantes :

[image: image29]
Après consultation de Coriolis, l’acheteur dispose désormais des éléments suivants :

	
	Total consommé sur la famille 0M33110A en CUS

	2010 (au jour de la consultation) :
	44 584,48 € HT

	2009 :
	97 576,65 € HT
	111 508,43 € HT
	Moyenne

	2008 :
	111 303,56 € HT
	
	

	2007 :
	125 645,07 € HT
	
	


Le seuil atteint en 2010 auquel il faut encore agréger le montant du marché à lancer autoriserait le recours au MAPA 2 (sous réserve que d’autres consultations ne soient pas en cours). En effet : 44 584,48 € HT de consommé + 30 000 € HT à lancer = 74 584,48 € HT ce qui entre bien dans la fourchette de seuil du MAPA 2. Néanmoins, le seuil moyen des trois exercices précédents (2007, 2008 et 2009) impose le recours au MAPA 3. 

Conclusion : ce sera donc la procédure la plus contraignante qu’il faudra retenir en l’espèce. L’acheteur pourra donc procéder au lancement d’un MAPA 3.
Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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6. 4. Le bordereau d’accompagnement des marchés publics (BAMP)
Le bordereau d’accompagnement des marchés publics est un document destiné à assurer un meilleur contrôle et suivi des marchés. Il s’intègre au sein d’un dispositif plus global de contrôle a priori est progressivement mis en place au courant de l’automne 2010. 
Ainsi, un contrôle par sondage a priori du respect des règles de cumul des montants des marchés est exercé par le service des achats et de la commande publique. 

Cet outil de sécurisation des marchés, élaboré en concertation avec le réseau des correspondants de la commande publique, a pour objectifs :

- de poursuivre l’homogénéisation du processus décisionnel entreprise en matière de marchés publics,

- de permettre aux signataires des actes de disposer d’un document clair et synthétique récapitulant les caractéristiques du marché qui leur est transmis, 
- d’éviter un allongement des procédures lié à des demandes de compléments d’informations effectuées auprès des services,

- de simplifier les procédures en évitant les saisies multiples,

- d’intégrer un dispositif d’autocontrôle au sein des services dans la production des marchés. 


Un document disponible sur l’intranet
Le bordereau d’accompagnement des marchés publics peut être téléchargé à partir du chemin d’accès suivant : Accueil > Règles et procédures > Formulaires et modèles > Marchés publics.
Il est impératif d’utiliser ce lien afin d’obtenir la version du bordereau en vigueur, ce document étant susceptible d’évoluer pendant la phase test menée au mois de septembre 2010 et au gré de la montée en puissance du contrôle a priori. 
Mode d’emploi du bordereau

Le bordereau doit être rempli par l’agent chargé du dossier. Il doit être renseigné intégralement (menus déroulants et champs libres) pour tout marché à compter des MAPA 1 et être signé, a minima par le chargé d’opération et son responsable de département ou de service.

Les renseignements relatifs à la date de création du document, au chargé d’opération et la rubrique « renseignement marché » ne sont remplies qu’une seule fois. 

Les différentes rubriques du bordereau appellent les observations détaillées dans le tableau page suivante.
Tout parapheur comportant une décision à signer relative à un marché doit être accompagné du bordereau, quel que soit le signataire de la décision (élu ou agent de l’administration).
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	rubrique à renseigner
	observation

	Date création 
	Indiquer la date à laquelle le bordereau est renseigné.

	Destinataire final du bordereau 
	Indiquer le nom du signataire de l’acte.

	Date et visa destinataire final 
	A remplir par le signataire.

	Chargé d’opération 
	Renseigner le nom de l’agent chargé du dossier, ainsi que son numéro de téléphone..

	Objet du marché 
	Indiquer l’intitulé du marché.

	Nature du marché 
	Choisir, en fonction de l’objet, entre travaux, fournitures et services.

Si vous choisissez fournitures ou services, indiquer : 

· soit le numéro d’unité fonctionnelle communiqué par le SACP, 

· soit le numéro de la famille de nomenclature CMP concernée, ainsi que, dans ce dernier cas, le consommé des 3 années antérieures et celui de l’année en cours.
Pour les marchés de fournitures et de services s’imputant sur une famille de nomenclature, se reporter au document intitulé « Règle de computation des seuils, caractéristiques propres » téléchargeable en cliquant sur le lien et décrivant le mode opératoire permettant :
· d’identifier la famille de nomenclature concernée,

· de consulter dans CORIOLIS le consommé des trois années antérieures.

	N° d’affaire 
	Indiquer le numéro MARCO du marché, s’il existe. A défaut, le laisser en blanc.

	N° de marché 
	Indiquer le numéro de marché généré dans CORIOLIS.

	Procédure
	Indiquer le type de procédure de passation utilisé.

	Montant mini/maxi 
	A renseigner si le marché est à bons de commande. Dans ce cas, préciser également les montants ou quantités minimum et/ou maximum.

	Délibération
	Indiquer si le marché a fait l’objet d’une délibération du conseil compétent. Si tel est le cas, préciser la date d’adoption de ladite délibération.

	Attributaire marché précédent 
	A ne remplir que pour les marchés récurrents.

	Montant HT estimé du marché 
	C’est au vu de ce montant que la procédure est déterminée, dans le respect des règles de cumul des montants au regard des seuils.

	Commentaires service émetteur 
	Rubrique qui peut être librement complétée par le service opérationnel concerné, s’il estime utile de fournir certaines informations ou précisions au signataire de l’acte proposé.

	Respect procédures marchés publics 
	Indiquer oui si la bonne procédure de passation a été utilisée, non si tel n’a pu être le cas. Dans cette dernière hypothèse, préciser les raisons pour lesquelles il n’a pu, exceptionnellement, être recouru à la procédure normalement applicable.

	Type de document 
	Choisir dans cette rubrique, le ou les documents que vous souhaitez transmettre au signataire. Vous pouvez, en utilisant « sélectionner les documents », retenir plusieurs actes (en les cochant tout en maintenant enfoncée la touche ctrl de votre clavier). En cas de saisie erronée, il vous est possible de recommencer à sélectionner le ou les documents de votre choix en cliquant sur « supprimer la sélection ».

	Circuit visas 
	Le bordereau doit être signé par au moins deux agents : le chargé d’opération et son supérieur hiérarchique. En revanche, il n’est pas obligatoirement signé par l’ensemble de la ligne hiérarchique : chaque directeur définit pour sa direction les circuits de signature et de visas en matière de marchés publics. Ces circuits s’appliquent au présent bordereau.


La transmission du bordereau

Une fois rempli et signé, le bordereau est transmis :

- pour les MAPA 1 et 2 : au signataire (élu, DGS, DGA, Directeur, Chef de service selon le cas), joint au parapheur comportant le marché à signer, ainsi qu’au SACP lors de la demande de création du n° de marché avant signature de celui-ci,
- pour les MAPA 3, 4 et procédures formalisées : au département rédaction, instruction et notification des marchés du SACP, lors de l’envoi de la fiche de renseignement du marché à lancer. 
Cas particuliers :

· la DCPB transmet le bordereau rempli directement au signataire,
· la DEPN transmet le bordereau au SACP avec le rapport d’analyse des offres,
· le SSITR, PVA et la DESPU transmettent le bordereau au SACP avec les projets de pièces du marché.


L’archivage du bordereau

En l’état actuel, afin d’assurer la traçabilité des procédures, doivent être archivés sous forme papier dans le dossier du marché, de manière chronologique :

- le bordereau accompagnant la proposition de signature du marché,

- le bordereau accompagnant les propositions de signatures d’avenants.


Le bordereau d’accompagnement des marchés a vocation à devenir le document pivot de la nouvelle fonction de contrôle du respect des seuils en cours de développement au service des achats et de la commande publique. 


Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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DEUXIEME PARTIE :
Les procédures de passation des marchés et accords-cadres
[image: image30.jpg]<




7. Les marchés à procédure adaptée (MAPA)

Article 28 du Code des marchés publics 
Un MAPA article 28 est un marché public dont le montant est inférieur à 200 000€ HT (fournitures et services) et < 5 000 000 € HT (travaux), pour lequel le pouvoir adjudicateur (PA) définit la procédure qui paraît être la mieux adaptée à l’importance et à l’objet de l’achat, dans le respect des règles de cumul de montants (nomenclature).

Le degré de la publicité doit être déterminé au vu de l’objet du marché et des circonstances entourant sa passation. Il est donc pertinent de s’interroger à chaque fois sur le choix du niveau de publicité à retenir pour un MAPA, car la publication, sur le seul site Internet de la collectivité, peut s’avérer insuffisante dans certains cas.

La procédure adaptée permet aux acheteurs publics de bénéficier de plus de souplesse pour la passation des marchés, par rapport à la procédure d’appel d’offres : 
· délais plus courts,
· négociation possible avec les candidats
(préciser par une clause de négociation, rendre compte des modalités et du résultat des négociations dans un rapport),
· procédure restreinte envisageable, en fonction de l’objet et de la nature du marché. Cela permet de procéder à une présélection de candidats (minimum 3) sur le fondement des critères énoncés dans l’avis de publicité, avant la remise des offres.
Le Code des marchés publics 2006 introduit 3 nouvelles notions : 

- offre irrégulière : offre incomplète, ou qui ne respecte pas les exigences formulées dans l’AAPC ou le DCE, que le PA est donc tenu de rejeter, exemple : certaines positions non renseignées dans le devis ou le Bordereau des Prix (BP).
- offre inacceptable : les conditions prévues pour son exécution méconnaissent la législation en vigueur ou les crédits budgétés alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au PA de la financer (exemple : montant de l’offre supérieur à l’estimation).

- offre inappropriée : offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du PA et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre (exemple : l’offre porte sur des ordinateurs portables alors que la consultation portait sur des ordinateurs de bureau).
Quel que soit le degré de formalisme dont la collectivité concernée (Ville ou CUS) souhaite s’entourer, les principes fondamentaux du Code des marchés publics doivent être respectés, à savoir :
- mettre en œuvre une publicité obligatoire à partir de 20 000€ H.T.,
- mettre en concurrence à partir de 4 000€ H.T. (sollicitation de plusieurs devis),
- respecter le principe d’égalité des candidats, en leur demandant la même chose, en leur fournissant les mêmes renseignements et en analysant toutes les offres avec rigueur et sur la base de critères identiques,
- faire jouer la concurrence grâce au libre accès des candidats à la commande publique,
[image: image31.wmf]Fractionner les marchés homogènes (« saucissonnage ») est illégal !

Pièces justificatives à remettre à la Comptabilité pour obtenir mandat de paiement :
►Mentions devant figurer obligatoirement sur les factures :

· Nom/raison sociale du créancier

· n° SIREN/SIRET

· date d’exécution des services/de livraison des fournitures

· désignation de la collectivité débitrice

· décompte des sommes dues (nature des prestations, prix, quantité…)

· mention des précomptes, retenues et escomptes

· indication de la TVA
Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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7. 1. Les MAPA 0 (montant inférieur à 4 000€ HT)

Marchés de Fournitures, de Prestations de Services et de Travaux 

Procédure entièrement réalisée par le service gestionnaire

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Analyse du besoin
 ↓
	Service gestionnaire
	cf. § 2.1

	Demander une offre, négocier éventuellement

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une commande à partir de CORIOLIS signée par le PA ou ses délégataires

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Envoi de la commande (engagement juridique)

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Réception de la facture

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une proposition de mandat, la transmettre au Service de la comptabilité avec les pièces justificatives (devis, facture, commande…)

 ↓
	Service gestionnaire

   Comptabilité
	

	Mandat définitif établi par la comptabilité après contrôle des pièces justificatives, en vue du paiement par la recette des Finances

 ↓
	   Comptabilité
	


	Archivage (conservation des pièces du MAPA pendant 10 ans)
	Service gestionnaire
	


Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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7. 2. Les marchés à procédures adaptées de 1er seuil (de 4 000 € à moins de 20 000 € HT)

Marchés de Fournitures, de Prestations de Services et de Travaux 

Procédure entièrement réalisée par le service gestionnaire

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Analyse du besoin
 ↓
	Service gestionnaire
	cf. § 2.1


	Demande facultative d’avis au SACP – Département Contrôle sur le choix de la procédure

↓
	Service gestionnaire
	Fiche projet (FIPRO)

	Mise en concurrence par la sollicitation de plusieurs entreprises (demander au moins 3 devis)

 ↓
	           Service gestionnaire
	Selon sa nature, les modalités de mise en concurrence peuvent s’avérer plus importantes, cf. § 7

	Analyse des offres des entreprises

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Choix de l’attributaire après, éventuellement, négociation (= principe de négociation facultative)
 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablissement et envoi d’une fiche marché et du BAMP sur la base du devis retenu au SACP – Département Contrôle pour enregistrement du marché et affectation d’un numéro dans CORIOLIS.
 ↓
	Service gestionnaire
	Fiche marché  

Bordereau d’accompagnement des marchés publics

	Etablir une commande signée par le PA ou ses délégataires à partir de CORIOLIS sur le n° de marché donné par le service des achats et de la commande publique
 ↓
	 Service gestionnaire
	

	Envoi de la commande (engagement juridique)

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Information des candidats non retenus par tout moyen écrit (courrier, courriel, fax)

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une proposition de mandat, la transmettre au service de la comptabilité avec les pièces justificatives (devis, facture, commande)

↓
	Service gestionnaire
	

	Mandat définitif établi par la comptabilité après contrôle des pièces justificatives, en vue du paiement par la recette des Finances

↓
	 Comptabilité
	

	- Archivage (conservation des pièces du MAPA pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	Service gestionnaire
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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7. 3. Les marchés procédures adaptées de 2e seuil (de 20 000 à moins de 90 000€ HT)

Marchés de Fournitures, de Prestations de Services et de Travaux de 20 000 € HT à < de 90 000 € HT

Procédure entièrement réalisée par le service gestionnaire

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Analyse du besoin
 ↓
	Service gestionnaire
	cf. § 2.1

	Demande facultative d’avis au SACP sur le choix de la procédure

↓
	Service gestionnaire
	Fiche projet (FIPRO)

	Rédaction des pièces du marché nécessaires à la mise en concurrence : acte d’engagement adapté (AE), bordereau des prix et éventuellement un cahier des charges (description technique des prestations attendues)

 ↓
	Service gestionnaire
	AE-Marchés de travaux 

AE-Marchés de fournitures courantes et service 

AE-Marchés d'étude 

	Rédaction d’un avis de publicité adapté (AAPC) avec pondération des critères obligatoires

 ↓
	Service gestionnaire
	AAPC : modèles d’avis à remplir :

-marché de travaux, de fournitures et services ou de prestations intellectuelles
- marché de maîtrise d’œuvre

	Envoi de l’AAPC par messagerie :

Pour Internet : 
Transmettre l’AAPC par messagerie au service de la communication externe,

en cas de problèmes, contacter Jean-Sébastien BARTOS
 ↓
	Service gestionnaire
	Publication : délai de 15 jours minimum à accorder aux candidats pour déposer candidature et offre, à partir de la publication de l’AAPC. Selon la nature et l’objet du marché, la publicité peut être plus importante, cf.§ 7


	Transmettre les pièces du marché aux candidats intéressés

Demander la situation des candidats

Remise et ouverture des offres

Analyse des offres selon les critères pondérés annoncés dans l’avis de publicité

 ↓
	Service gestionnaire
	la situation du candidat 



	Choix de l’attributaire après négociation (facultative, clause et modalités dans l’avis de publicité)

Rédaction et envoi par le candidat d’un nouvel AE, si des modifications de son offre sont nécessaires suite à une négociation

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablissement et envoi d’une fiche marché et du BAMP sur la base de l’offre retenue au SACP – Département Contrôle pour enregistrement du marché et affectation d’un numéro dans CORIOLIS.

 ↓
	Service gestionnaire
	Fiche marché  

Bordereau d’accompagnement des marchés publics

	Signature de l’AE par le PA ou ses délégataires (DGA ou DGS.

Le rapport d’analyse des offres devra être joint à l’AE lors de la mise en signature de celui-ci afin d’éclairer la décision du signataire.

↓


	Service gestionnaire
	AE-Marchés de travaux 

AE-Marchés de fournitures courantes et service 

AE-Marchés d'étude 



	Information des candidats non retenus par tout moyen écrit (courrier, courriel, fax)

 ↓
	Service gestionnaire
	Lettre d'information des candidats non retenus

	Notification du marché

↓

	Service gestionnaire
	Lettre de notification du marché au titulaire  accompagnée, y compris pour les marchés à procédure adaptée 

(montant < 200 000 € HT)

- de la copie de l’acte d'engagement, signé des deux parties

- de la feuille de nantissement
- modèle d'acte de sous-traitance

	Etablir une commande signée par le PA ou ses délégataires à partir de CORIOLIS sur le n° de marché donné par le service des achats et de la commande publique
 ↓
	Service gestionnaire
	

	Envoi de la commande (engagement juridique)

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une proposition de mandat, la transmettre au service de la comptabilité avec les pièces justificatives (facture, commande, acte d’engagement adapté, cahier des charges si l’acte d’engagement y fait référence, bordereau des prix le cas échéant, documents relatifs aux éventuelles conditions financières particulières)

↓
	Service gestionnaire
	

	Mandat définitif établi par la comptabilité après contrôle des pièces justificatives, en vue du paiement par la recette des Finances

↓
	Comptabilité
	

	· - Archivage (conservation des pièces du MAPA pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	Service gestionnaire
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés




Pour tout renseignement, contacter Didier LE-BRUN, poste 39159
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7. 4. Les marchés à procédures adaptées de 3e seuil (de 90 000 à moins de 200 000€ HT)
Marchés de Fournitures, de Prestations de Services et de Travaux
Déroulement de la procédure

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Analyse du besoin et rédaction des pièces techniques du marché (CCTP, devis, bordereau des prix…)


	Service gestionnaire
	cf. § 2.1

	Demande facultative d’avis au SACP sur le choix de la procédure


	Service gestionnaire
	Fiche projet (FIPRO)

	Demande de lancement du marché à adresser au SACP : transmettre les fiches de renseignements, les pièces techniques et le BAMP à Hélène VURPILLOT

· hors DCPB et DEPN

· hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC

↓
	Service gestionnaire
	Bordereau d’accompagnement des marchés publics
Fiche marchés de travaux  

Fiche fournitures courantes et services 
Fiche marchés d'étude
Marchés de maîtrise d'œuvre
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre 
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services 

CCAG travaux  

CCAG prestations intellectuelles
CCAG marchés industriels

	Rédaction des pièces administratives du marché (AE, CCAP, RC)

· hors DCPB et DEPN

· hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC

↓
	Service des achats et de la commande publique (SACP) 
	

	Envoi de l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) aux journaux, selon la nature et l’objet du marché, la publicité peut être plus importante, cf. § 7
↓
	SACP
	cf. § 7
publication le vendredi

Internet 

DNA et/ou BOAMP et/ou pub. dans une revue spécialisée

22 jours minimum pour remise des candidatures et des offres au SACP, Département accueil, vérification des offres et organisation des commissions

	Ouverture des plis (saisies dans Marco)

Vérification des attestations

Transmission des plis au Service

↓
	SACP
	

	Analyse des candidatures et des offres

↓
	Service gestionnaire
	

	Choix de l’attributaire, après éventuellement négociation (principe de négociation facultative : clause à prévoir dans le RC)

Rédaction et envoi par le candidat d’une nouvelle offre (soit nouvel AE, soit fax signés par l’entreprise) si des modifications de son offre sont nécessaires suite à une négociation

↓
	
	


	Transmission de la fiche de synthèse, des offres et du rapport d’analyse des offres incluant un compte rendu des négociations au SACP
↓
	Service gestionnaire
	Rapport d'analyse

	Instruction du rapport d’analyse
↓
	SACP
	

	Signature du marché par le PA ou ses délégataires (DGS) 
↓
	SACP
	

	Etablissement et envoi d’une fiche marché sur la base de l’offre retenue au service de la comptabilité pour enregistrement du marché et affectation d’un numéro dans CORIOLIS.

 ↓
	SACP
	Fiche marché 

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR = début de vie du marché)

Enregistrement des pièces du marché sous T partage\Demat_DCE
↓
	SACP
	Lettre de notification du marché au titulaire  accompagnée, y compris pour les marchés à procédure adaptée 

(montant < 200 000€ HT)

- de la copie de l’acte d'engagement, signé des deux parties

- de la feuille de nantissement
- modèle d'acte de sous-traitance
  

	Information des candidats non retenus

↓
	SACP
	

	Etablir une commande signée par le PA ou ses délégataires à partir de CORIOLIS sur le n° de marché donné par le service de la comptabilité 

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une proposition de mandat, la transmettre au service de la comptabilité avec les pièces justificatives du marché

↓
	Service gestionnaire
	

	Mandat définitif établi par la comptabilité après contrôle des pièces justificatives, pour paiement par la recette des Finances

↓
	Comptabilité
	

	- Archivage (conservation des pièces du MAPA pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)
	cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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7. 5. Les marchés à procédures adaptées de 4e seuil (marchés de travaux de 200 000€ HT à moins de 5 000 000 € HT)
Déroulement de la procédure

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération de l’assemblée compétente pour les marchés dont le montant est supérieur ou égal à 200 000 € HT
↓
	Service gestionnaire
	

	Demande facultative d’avis au SACP sur le choix de la procédure

↓
	Service gestionnaire
	Fiche projet (FIPRO)

	Analyse du besoin et rédaction des pièces techniques du marché (CCTP, devis, bordereau des prix…)

↓
	Service gestionnaire
	cf. § 2.1

	Demande de lancement du marché à adresser au SACP : transmettre les fiches de renseignements et les pièces techniques à Hélène VURPILLOT

· hors DCPB et DEPN

· hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC

↓
	Service gestionnaire


	fiche de renseignements :

Fiche marchés de travaux  
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales) :

CCAG travaux   



	Rédaction des pièces administratives du marché (AE, CCAP, RC)

· hors DCPB et DEPN

· hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC

↓
	Service des achats et de la commande publique (SACP) 
	

	Envoi de l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) aux journaux, selon la nature et l’objet du marché, la publicité peut être plus importante, cf. § 7
↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés
	cf. § 7
publication le vendredi

Internet 

 DNA et/ou BOAMP et/ou pub. dans une revue spécialisée

22 jours minimum pour remise des candidatures et des offres au SACP, Département accueil, vérification des offres et organisation des commissions

	Ouverture des plis (saisies dans Marco)

Vérification des attestations

Transmission des plis 

↓
	SACP
	

	Analyse des candidatures et des offres

↓
	Service gestionnaire
	

	Choix de l’attributaire, après éventuellement négociation  (principe de négociation facultative : clause à prévoir dans le RC)

Rédaction et envoi par le candidat d’une nouvelle offre (soit nouvel AE, soit fax signés par l’entreprise) si des modifications de son offre sont nécessaires suite à une négociation

↓
	Service gestionnaire
	


	Transmission de la fiche de synthèse, des offres et du rapport d’analyse des offres incluant un compte rendu des négociations au SACP
↓
	Service gestionnaire
	Rapport d'analyse

	Instruction du rapport d’analyse 
↓
	SACP
DCPB pour ses marchés 
	

	Revue de marchés (marchés dont le montant est supérieur ou égal à 200 000 € HT)

- validation du rapport d’analyse des offres par le SACP, présentation en comité technique le cas échéant le jeudi suivant,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h
↓
	SACP
(à compléter)
	Le jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)

	Passage en comité interne pour avis
↓
	SACP
	

	Signature du marché par le PA ou ses délégataires (DGS) 

↓
	SACP
DCPB pour ses marchés
	

	Etablissement et envoi d’une fiche marché sur la base de l’offre retenue au service de la comptabilité pour enregistrement du marché et affectation d’un numéro dans CORIOLIS.

↓
	SACP
DCPB pour ses marchés
	Fiche marché 

	Transmission au contrôle de légalité pour les marchés dont le montant est supérieur ou égal à 
200 000 € HT

↓
	SACP
DCPB pour ses marchés
	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR = début de vie du marché)

Enregistrement des pièces du marché sous T partage/demat_DCE
↓
	SACP

DCPB pour ses marchés
	Lettre de notification du marché au titulaire  accompagnée, y compris pour les marchés à procédure adaptée 

(montant < 200 000€ HT)

- de la copie de l’acte d'engagement, signé des deux parties

- de la feuille de nantissement
- modèle d'acte de sous-traitance
  



	Information des candidats non retenus

↓
	SACP

DCPB pour ses marchés 
	


	Etablir une commande signée par le PA ou ses délégataires à partir de CORIOLIS sur le n° de marché donné par le service de la comptabilité 

 ↓
	Service gestionnaire
	

	Etablir une proposition de mandat, la transmettre au service de la comptabilité avec les pièces justificatives du marché

↓
	Service gestionnaire
	

	Mandat définitif établi par la comptabilité après contrôle des pièces justificatives, pour paiement par la recette des Finances

↓
	Comptabilité
	

	- Archivage (conservation des pièces du MAPA pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés


	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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8. L’appel d’offres
Code des marchés publics : articles 33, 57 et 60

L’appel d’offres est la procédure de passation de droit commun des marchés publics à partir de 200 000 € HT, pour les marchés de Fournitures et de Services et à partir de 5 000 000 € HT, pour les marchés de Travaux.

Rappel de définition de l’appel d’offres :

· ouvert : tout candidat peut remettre une offre, art.57

· restreint : la CAO sélectionne les candidats qui sont autorisés à remettre une offre, art 60.

Le CMP affirme clairement que le mode ouvert ou restreint est un libre choix dans l’appel d’offres et que la négociation est interdite (arts. 59 et 64).

Les modalités de l’appel d’offres

Candidature : ensemble des documents relatifs à l’entreprise : une attestation sur l’honneur datée et signée pour justifier des obligations sociales et fiscales de l’entreprise (ou au moins les attestations fiscales et sociales), certificats de capacité, moyens matériels et humains et autres attestations figurant dans l’article 45. Si l’entreprise attributaire et potentiellement titulaire n’a fourni qu’une attestation sur l’honneur, un délai lui est accordé pour fournir les attestations obligatoires, (art.46).

Offre : proposition de l’entreprise (offre de prix, délai proposé, moyens humains et matériels affectés à la réalisation du marché).
· Appel d’offres ouvert 

(art. 57 et suivants)

Les entreprises déposent en même temps leur candidature et leur offre dans un seul pli. 
Le pouvoir adjudicateur (PA) examine les documents relatifs à la candidature. Il peut décider de demander aux candidats concernés de produire ou de compléter les pièces manquantes ou incomplètes dans un délai qui ne peut être supérieur à dix jours (« repêchage »).
Sont éliminées par la CAO après, le cas échéant, demande de « repêchage » par le PA : 

♦ les candidatures incomplètes ou ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique

♦ les candidatures dont les capacités professionnelles, techniques et financières sont insuffisantes au regard des exigences du DCE
En cas d’élimination, les documents relatifs à l’offre sont renvoyés au candidat écarté. 
· Appel d’offres restreint 

(art. 60 et suivants)

Les entreprises déposent d’abord leur candidature qui est analysée selon le même principe qu’en appel d’offres ouvert.

Les candidatures satisfaisantes sont ensuite sélectionnées en fonction :
· des critères de sélection des candidatures fixés dans l’AAPC (art. 52)

· du nombre de candidats fixé par l’AAPC (art. 60)

Le DCE, consultable sur T Partage, est alors envoyé aux entreprises sélectionnées qui peuvent déposer leur offre. 


Toutes les décisions sont prises par la CAO : prononciation de 
l’infructuosité (rejet d’une entreprise pour contenu insuffisant de la candidature, par exemple), sélection des candidatures, attribution, caractère anormalement bas des offres, déclaration sans suite en cas d’absence d’offres ou en cas d’offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées (art.59). 
La déclaration d’infructuosité permet de relancer une nouvelle procédure sans modification substantielle du DCE. A l’inverse, la déclaration sans suite permet de modifier le DCE de façon substantielle.

La CAO se déroule en dehors de la présence du public (art.58 I).
Cependant, les agents du PA compétents en la matière ainsi que les membres du service technique opérationnel peuvent y participer.
Retour au sommaire

Le PA reste compétent pour déclarer sans suite la procédure pour motif d’intérêt général (erreur de procédure, modification des besoins, raisons budgétaires…).

· après la date limite de réception des offres, il n'est plus possible d’apporter de modifications au DCE,
· avant cette date limite :
( La collectivité peut, dans le respect du délai fixé par le RC, modifier un élément de détail du DCE, à condition d’en informer toutes les entreprises ayant retiré un dossier et que ce changement soit signalé suffisamment tôt pour permettre aux entreprises de déposer leur offre pour la date limite.

( Exceptionnellement, la collectivité peut aussi, dans le respect du délai fixé par le RC pour les modifications du DCE, repousser la date limite de réception des offres, en informant les entreprises qui ont retiré un dossier et en envoyant un avis rectificatif. Cette prolongation du délai de remise des offres est recommandée lorsqu’elle est nécessaire pour permettre aux entreprises de formuler leurs offres au regard des modifications apportées au DCE.


Les entreprises doivent remettre leur offre avant la date limite fixée dans l’AAPC et le RC. Ainsi, on ne peut leur demander, et elles ne peuvent d’elles-mêmes, modifier leur offre au delà de cette date. 
Le Code des Marchés Publics 2006 introduit 3 nouvelles notions : 
- offre irrégulière : offre incomplète, ou qui ne respecte pas les exigences formulées dans l’AAPC ou le DCE, que le PA est donc tenu de rejeter, exemple : certaines positions non renseignées dans le devis ou le Bordereau des Prix (BP).
- offre inacceptable : les conditions prévues pour son exécution méconnaissent la législation en vigueur ou les crédits budgétés alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au PA de la financer (exemple : montant de l’offre supérieur à l’estimation).

- offre inappropriée : offre qui apporte une réponse sans rapport avec le besoin du PA et qui peut en conséquence être assimilée à une absence d’offre (exemple : l’offre porte sur des ordinateurs portables alors que la consultation portait sur des ordinateurs de bureau).
Toute forme de négociation est interdite.

La seule atténuation est la possibilité de demander aux candidats des précisions ou des compléments sur la teneur de leur offre. En cas de doute sur le contenu d’une offre, le service gestionnaire doit demander par écrit (télécopie, courrier, courriel), sous couvert du SACP, ces précisions, qui ne doivent en aucun cas être un prétexte pour négocier. 

Exemple : 

une unité monétaire ou une unité de mesure non précisée.
Journaux de publication = JOUE, BOAMP, DNA et ou une publication dans une revue spécialisée.
rappels
· l’appel d’offres est la procédure de passation de droit commun des marchés
· la CAO a un pouvoir très étendu
· la négociation est interdite

conseils
· bien évaluer le planning, disponible sous T partage, compte tenu des délais
· bien définir ses besoins dans la mesure où le cahier des charges est intangible et la négociation interdite.

Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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8. 1. L’appel d’offres ouvert, art. 57 à 59
Déroulement de la procédure

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération Ville – CUS

Le Conseil autorise l’opération, le lancement de la procédure et la signature du marché par le pouvoir adjudicateur (PA) 

↓
	Service gestionnaire
	Transmission fiche de renseignements à Hélène VURPILLOT (SACP)

Fiche marchés de travaux  

Fiche fournitures courantes et services   

Fiche marchés d'étude
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre 
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services 

CCAG travaux   

CCAG prestations intellectuelles
CCAG marchés industriels

	Analyse du besoin et rédaction des pièces techniques du marché (CCTP, devis, bordereau des prix…)

↓
	Service gestionnaire
	Cf. § 2.1

	Demande de lancement du marché à adresser au service des achats et de la commande publique (SACP) : transmettre la fiche de renseignements et les pièces techniques à Hélène VURPILLOT

↓
	Service gestionnaire
· hors DCPB et DEPN,
hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC
	Fiche marchés de travaux  
Fiche fournitures courantes et services  
Fiche marchés d'étude
Marchés de maîtrise d'oeuvre
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services 

CCAG travaux 

CCAG prestations intellectuelles


	Rédaction des pièces administratives du marché (AE, CCAP, RC)

↓
	· SACP 
· hors DCPB et DEPN
hors PVA, SSITR, DESPU qui transmettent les pièces administratives et techniques des marchés en vue de la rédaction de l’AAPC

	


	Envoi de l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) aux journaux, selon la nature et l’objet du marché, la publicité peut être plus importante, 
cf. § 7
↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés
	cf. § 7
publication le vendredi

Internet 

 JOUE + BOAMP
 + DNA et/ou pub. dans une revue spécialisée

52 jours pour remise des candidatures et des offres au SACP Département accueil, vérification des offres et organisation des commissions 


	Ouverture des plis et enregistrement des offres 
↓
	CAO
	Le jeudi


	Enregistrement des plis dans MARCO

Vérification administrative de la recevabilité des candidatures (DC2 obligatoire et DC1, le cas échéant). 
Possibilité de rattrapage (art.52) des candidatures incomplètes dans un délai < à 10 jours sur demande du service gestionnaire.
↓


	SACP
SACP en lien avec le service gestionnaire


	DC2, DC1
disponible sur www.minefi.gouv.fr


	Transmission des plis au service gestionnaire pour examen des capacités techniques, professionnelles et financières des candidatures et analyse des offres (le délai d’analyse relève du service gestionnaire)

↓
	SACP

	

	Le service procède à l’analyse :
· des capacités professionnelles, techniques et financières des candidats

· des offres

↓

· 
	Service gestionnaire
	Rapport d'analyse

	Revue de marchés 

- validation du rapport d’analyse des offres par le SACP, présentation en CAO le cas échéant le jeudi suivant la revue des marchés,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h

↓
	SACP

	Le jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)


	L’examen effectué par la CAO intervient en 2 temps :

· élimination des éventuelles candidatures :

· ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique

· incomplètes

· ne présentant pas des garanties professionnelles, techniques et financières suffisantes
	CAO le jeudi matin
	

	· Jugement et classement des offres par la CAO : attribution du marché au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse.

Seules les offres des candidats admis au stade de la candidature peuvent être comparées au regard des critères de jugement des offres
↓

	
	

	Information des entreprises non retenues par courrier (art. 76), au moins 16 jours entre date de notification et de signature du marché

Rédaction du PV de jugement des offres et du rapport de présentation du PA
Mise en forme et mise au point du marché

Signature du marché, des PV et du rapport par le PA ou ses délégataires

↓
	SACP
Hors DCPB
	
15j. / 1 mois après attribution, selon les délais de visas et de signatures en interne

	Constitution du dossier préfecture avant transmission

Enregistrement du marché et attribution d’un n°

Comptable (service comptabilité)

Transmission du marché à la préfecture, au contrôle de légalité

↓

	SACP
Hors DCPB
	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR = début de vie du marché)

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Publication d’un avis d’attribution dans les journaux


	SACP
Hors DCPB
	Délai maxi de 48j. après notification



	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
Retour au sommaire

8. 2. L’appel d’offres restreint, art. 60 à 64
Déroulement de la procédure

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération Ville – CUS

Le Conseil compétent autorise l’opération et le lancement de la procédure  

↓
	Service gestionnaire
	Transmission fiche de renseignements à l’attention 

d’Hélène VURPILLOT, service des achats et de la commande publique (SACP)
Fiche marchés de travaux  

Fiche fournitures courantes et services  

Fiche marchés d'étude
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre 
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services
CCAG travaux   

CCAG prestations intellectuelles
CCAG marchés industriels


	Rédaction des pièces administratives : RC, AE, AAPC, CCAP
Rédaction des pièces techniques (CCTP…)
↓
	SACP
· hors DCPB et DEPN
· hors PVA, SSITR, DESPU
Service gestionnaire
	

	Envoi de l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC)

↓
	SACP
· hors DCPB et DEPN

	Publication le vendredi

37 j, 15 j. si urgence



	Remise des candidatures 

Pas de contact avec les entreprises après le dépôt des candidatures
↓
	SACP
	Le mardi, 10h00 au plus tard

	Ouverture des candidatures + enregistrement dans MARCO
· élimination des éventuelles candidatures :

· ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique

· incomplètes

· ne présentant pas des garanties professionnelles, techniques et financières suffisantes

Mise à disposition des candidatures aux services gestionnaires pour analyse
↓
	SACP
	Le mercredi


	Dépôt du rapport d’analyse des candidatures pour instruction par le SACP
↓
	Service gestionnaire

	Mardi à 16h00 au plus tard



	Revue de marchés 

- validation du rapport d’analyse des candidatures par le SACP, présentation en CAO le cas échéant le jeudi suivant la revue des marchés,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h

↓
	SACP

	Le jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)

	· Elimination par la CAO des éventuelles candidatures :

· ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique

· incomplètes

· ne présentant pas des garanties professionnelles, techniques et financières suffisantes
↓

	CAO
	

	Envoi du DCE aux candidats sélectionnés (5 minimum)

Information des candidats non admis

↓
	SACP

	DCE
SACP, le vendredi

Délais de remise des offres : 40j. , 22j. si avis de pré information,  15j. si urgence

	Remise des offres

Ouverture des offres 

saisies dans Marco
	SACP
	Le mardi avant 10h00

En CAO, le jeudi matin

	Transmission des offres au service gestionnaire pour analyse (le délai d’analyse relève du service gestionnaire)

↓
	SACP
	

	Dépôt du rapport d’analyse des offres au SACP pour instruction

Revue de marchés 

- validation du rapport d’analyse des offres par le SACP, présentation en CAO le cas échéant le jeudi suivant la revue des marchés,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h

↓
	SACP
	Mardi avant 16h00

Jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)



	· Jugement et classement des offres par la CAO : attribution du marché au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse.
↓
	CAO
	jeudi matin

	Information des entreprises non retenues (délai d’au moins 16 jours)

Rédaction du PV de jugement des offres et du rapport de présentation du PA
Mise en forme et mise au point du marché

Signature du marché, des PV et du rapport par le PA ou ses délégataires

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Constitution d’un dossier de préfecture avant transmission

Enregistrement du marché et attribution d’un n° comptable (service de la comptabilité)

Transmission de la préfecture, au contrôle de légalité

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR= début de vie du marché)

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Publication d’un avis d’attribution dans les journaux


	SACP
Hors DCPB
	Délai maxi de 48j. après notification

	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés


	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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En cours d’actualisation

9. La procédure de dialogue compétitif
9. 1. Présentation générale
Code des marchés publics : articles 36 et 67

Marchés concernés
	
	Montants


	Conditions

	Marchés de Travaux
	Entre 200 000
et 5 000 000€ HT
	Libre choix de la collectivité



	
	> à 5 000 000€ HT


	La collectivité n’est objectivement pas en mesure de définir :
les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins 

OU

d’établir le montage juridique ou financier d’un projet

	Marchés de Fournitures et Services


	> à 200 000€ HT
	


Déroulement de la procédure
1) Sélection des candidats admis à participer au dialogue (critères fixés dans l’avis de publicité)

2) Dialogue en une ou plusieurs phases : modalités fixées dans le RC 

3) Choix de l’offre à retenir, par décision motivée de la Commission d’Appel d’Offres (CAO)

	Objet du dialogue :
	- Identifier les solutions proposées par les professionnels

- Développer la/ les solutions de nature à répondre au besoin de la collectivité, sur la base desquelles les participants au dialogue remettront leur offre.

	Base du dialogue :
	Le programme fonctionnel (PF) ou, éventuellement, un projet partiellement défini :

les propositions des candidats seront remises sur la base de ce programme.



	Contenu du PF :


	- justification du choix de cette procédure

- expression des besoins de la collectivité

- les résultats techniques / fonctionnels que la collectivité veut obtenir par la réalisation marché


[image: image32.wmf]
- Dans l’attente d’avoir suffisamment de recul quant à cette procédure innovante, son recours doit être strictement réservé à la réalisation d’opérations complexes.
- La collectivité doit porter une attention particulière à la rédaction de son PF, car le succès de la procédure en dépend.
- A l’issue de chaque phase de discussion, le pouvoir adjudicateur (PA) peut écarter les propositions des candidats qui se révèlent inadaptées à son besoin. Il faut alors informer les candidats évincés le plus rapidement possible.
- Le dialogue compétitif n’est pas une procédure négociée, il n’est plus possible de discuter avec les candidats après la clôture de la phase de dialogue.
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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9. 2. Déroulement de la procédure de dialogue compétitif
	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération Ville – CUS

Le Conseil compétent autorise l’opération et le lancement de la procédure

La délibération doit motiver le recours au dialogue compétitif 
 ↓
	Service gestionnaire
	

	Compléter la fiche de renseignements, à transmettre à Hélène VURPILLOT, service des achats et de la commande publique(SACP)

 ↓
	Service gestionnaire
	Fiche marchés de travaux  

Fiche fournitures courantes et services  

Fiche marchés d'étude
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre 
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services 

CCAG travaux   

CCAG prestations intellectuelles
CCAG marchés industriels


	Rédaction et publication de l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) précisant :

· - l’objet du marché

· - les critères de sélection des candidats (références…)

· - le nombre de candidats à être admis (au moins 3, sauf s’il est dûment établi que le nombre de candidats recevables est insuffisant)

· - les modalités de remise des candidatures (lieu, délais…)
↓
	SACP
	SACP
publication le vendredi (DNA et BOAMP)

réception des candidatures 37j. minimum a/c de l’envoi de l’AAPC



	Réception des candidatures

Ouverture des candidatures 
↓
	SACP
	

	Examen des candidatures

Rédaction d’un rapport au PA, transmis au SACP
↓
	Service gestionnaire


	

	PF = base du dialogue
Rédaction du programme fonctionnel (PF) ou du projet partiellement défini

Contenu : 

- justification du recours au dialogue compétitif

- résultats à atteindre

- méthodes de vérification de ces résultats

↓
	Service gestionnaire


	


	Information des candidats non admis au dialogue

↓

	SACP

	Rédaction de documents de consultation (RC…)

Le RC doit préciser : 

- les modalités du dialogue (phases, durées…)

- les critères de sélection des offres (délais, prix…)

↓
	SACP

	

	Envoi du PF et du DCE aux candidats admis au dialogue

↓
	SACP
	

	Audition des candidats par le PA
Modalités du dialogue fixées dans le RC (durée des auditions…)

Chaque candidat est entendu dans des conditions de stricte égalité
↓
	Service gestionnaire 
	Organisation du dialogue en une ou plusieurs phases, avec les candidats admis à présenter une offre

Offre finale basée sur la /les solutions spécifiées pendant le dialogue compétitif

	Rédaction d’un procès verbal, transmis au SACP
Le PV retrace le contenu détaillé de chaque 

audition

↓
	Service gestionnaire 
	

	Le PA informe les candidats quand il estime le dialogue terminé, et les invite par écrit à remettre leur offre finale

↓

	Service gestionnaire 
	

	Réception des offres finales des candidats, comprenant tous les éléments nécessaires à la réalisation du marché

↓
	SACP
	
Réception des offres 15 jours minimum à/c de l’invitation à remettre une offre

	Transmission des offres au service gestionnaire

↓
	SACP
	

	Analyse de l’offre finale

(en cas de besoin, possibilité de demander des clarifications ou des précisions concernant l’offre finale)
↓
	Service gestionnaire
	

	Rapport détaillé pour la CAO, du déroulement et du contenu précis des discussions
↓
	Service gestionnaire
	


	Attribution du marché par décision motivée de la CAO
↓
	CAO
	Jeudi matin

	Information des candidats dont l’offre n’a pas été retenue, 
Eventuellement versement des primes

Le RC peut prévoir l’allocation de primes aux candidats non retenus ayant participé au dialogue ou ayant été les mieux classés
↓
	SACP
	au moins 16 jours avant la notification


	Mise au point du marché
↓
	SACP
	

	Enregistrement du marché et affectation d’un n° comptable

Envoi du marché au contrôle de légalité (préfecture) 

↓
	SACP
	

	Notification à l’attributaire sous pli recommandé avec AR

Date de signature de l’AR = début de vie du marché
↓
	SACP
	

	Publication de l’avis d’attribution


	SACP
	maximum 48 jours après la notification

	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés


	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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10. Les marchés négociés
Code des marchés publics : articles 34, 35, 65 et 66

Les procédures négociées sont des procédures spécifiques et dérogatoires, l’appel d’offres restant la procédure de droit commun. 

La négociation est possible et porte sur les conditions du marché. 

L’article 35 prévoit 2 types de procédures négociées :

1) la procédure complète qui comprend une publicité et une mise en concurrence 

2) la procédure minimaliste, sans publicité et sans mise en concurrence
Il peut être recouru à cette procédure :
1. après appel d’offres ou dialogue compétitif auquel n’ont été proposées que des offres irrégulières ou inacceptables. Les conditions initiales restent inchangées dans le marché négocié. La collectivité essaie d’obtenir de nouvelles candidatures ne s’étant pas manifestées à la consultation d’origine.

Les conditions initiales du marché ne doivent toutefois pas être substantiellement modifiées. Le pouvoir adjudicateur est dispensé de procéder à une nouvelle mesure de publicité s'il ne fait participer à la négociation que le ou les candidats qui, lors de la procédure antérieure, ont soumis des offres respectant les exigences relatives aux délais et modalités formelles de présentation des offres.
2. pour les marchés de services dont les spécifications ne peuvent pas être définies avec suffisamment de précision pour permettre le recours à l’appel d’offres. Il existe des domaines principaux où l’acheteur peut rencontrer des difficultés particulières de définition : ce sont les prestations intellectuelles en général (ex : réhabilitation d’ouvrage), les services financiers et services d’assurance. La collectivité ne peut pas préciser son besoin et n’est pas en mesure de rédiger un cahier des charges.

3. pour les marchés de travaux qui sont conclus à des fins de recherche, d’essai, d’expérimentation, de mise au point, d’études ou de développement sans finalité commerciale.
4. dans des cas exceptionnels, lorsqu’il s’agit de prestations dont la nature ou les aléas qui peuvent affecter leur réalisation ne permettent pas une fixation préalable et globale des prix.

Il peut être recouru à cette procédure :

1. suite à des circonstances imprévisibles, en raison de l’urgence impérieuse incompatible avec des délais de publication (catastrophe technologique ou naturelle).
2. pour les marchés de fournitures qui sont conclus uniquement à des fins de recherche, d’essai, d’expérimentation, de mise au point, d’étude ou de développement sans finalité commerciale.

3. après appel d’offres, aucune offre n’a été déposée ou seulement des offres inappropriées. Les conditions initiales du marché ne sont pas modifiées.

4. pour les marchés complémentaires de fournitures passés avec le fournisseur titulaire du marché initial, si un changement de fournisseur devait entraîner une incompatibilité avec le matériel existant ou des difficultés techniques d’utilisation ou des coûts d’entretien disproportionnés par rapport au marché initial. La durée ne peut excéder 3 ans et le montant total 200 000 € HT, sauf si le marché initial était un appel d’offres avec publicité au JOUE.

5. pour des marchés complémentaires de services et travaux passés avec le fournisseur titulaire du marché initial. Le recours n’est possible que suite à une circonstance imprévue :


- soit parce qu’ils ne peuvent être séparés du marché principal sans inconvénient majeur pour le PA, pour des raisons techniques ou économiques 


- soit que ces nouveaux besoins ne figuraient pas dans le marché initial mais ils ont été rendus strictement nécessaires pour l’achèvement du marché principal. 
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Le montant cumulé des marchés complémentaires ne doit pas excéder 50% du marché principal.
6. pour des marchés de services et travaux conclus pour la réalisation de prestations similaires à celles exécutées par le titulaire du marché principal. Ce recours n’est possible que si le marché initial, passé après mise en concurrence, avait prévu le recours à cette procédure  pour la réalisation de prestations similaires. La mise en concurrence doit avoir pris en compte le montant total envisagé y compris celui des éventuels marchés complémentaires. La durée des nouveaux marchés est limitée à 3 ans à compter de la notification du marché initial.

7. pour les marchés de services qui sont attribués à un ou plusieurs lauréats d’un concours. Lorsqu’il

y a plusieurs lauréats, tous doivent être invités à négocier.

8. pour des marchés qui ne peuvent être confiés qu’à un prestataire déterminé pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la protection de droits d’exclusivité. L’administration peut alors négocier directement avec l’entreprise qui est capable de fournir la prestation.
9. les marchés ayant pour objet l’achat de matières premières cotées et achetées en bourse.
10. les marchés ayant pour objet l’achat de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses (fournisseur en cessation d’activité ou auprès de liquidateurs d’une faillite…).

Rappels
· Le marché négocié est strictement règlementé : recours et procédures.
· La négociation est possible.

Conseils
· Garder en tête que les marchés négociés sont des procédures spécifiques.
· Ne jamais négliger la phase de négociation

· Préparer la négociation sérieusement

Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
[image: image33.emf]
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10. 1. Les marchés négociés avec publicité et mise en concurrence
	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération Ville – CUS

↓
	Service gestionnaire
	

	Rédaction des pièces administratives : RC, AE, AAPC, CCAP
Rédaction des pièces techniques (CCTP…) 

↓
	Service des achats et de la commande publique (SACP)
· hors DCPB et DEPN
· hors PVA, SSITR, DESPU
Service gestionnaire
	

	Envoi de l’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC)

↓
	SACP
· hors DCPB et DEPN

	Publication le vendredi

37 j, 15 j. si urgence



	Remise des candidatures 

Pas de contact avec les entreprises après le dépôt des candidatures

↓
	SACP
	Le mardi, 10h00 au plus tard

	Ouverture des candidatures + enregistrement dans MARCO

· élimination des éventuelles candidatures :

· ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique

· incomplètes

· ne présentant pas des garanties professionnelles, techniques et financières suffisantes

Mise à disposition des candidatures au service gestionnaire pour analyse

↓
	SACP (vérification administrative)

	Le mercredi

	Analyse des candidatures (rattrapage possible article 52 CMP)
Dépôt du rapport d’analyse des candidatures pour instruction par le SACP
Etablissement de la liste des candidats invités à négocier (3 au moins)

Information des candidats non retenus 
	Service gestionnaire 

SACP
	Mardi à 16h00 au plus tard


	Envoi du DCE aux candidats sélectionnés 
(3 minimum)

↓
	SACP

	SACP, le vendredi

Délais de remise des offres : librement fixé par le pouvoir adjudicateur. 

Recommandation : 15 jours minimum


	
	

	Remise des offres
Ouverture des offres 

saisies dans Marco
	SACP
	Le mardi avant 10h00

En CAO, le jeudi matin


	Transmission des offres au service gestionnaire pour analyse (le délai d’analyse relève du service gestionnaire)
↓
	SACP
	

	Négociation
↓
	Service gestionnaire
	guide de la négociation dans les marchés publics

	Dépôt du rapport d’analyse des offres et du compte rendu de négociation au SACP pour instruction

Revue de marchés 

- validation du rapport d’analyse des offres par le SACP, présentation en CAO le cas échéant le jeudi suivant la revue des marchés,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h

↓
	SACP
Hors DCPB
	Mardi avant 16h00

Jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)
CAO, jeudi matin


	· Jugement et classement des offres par la CAO : attribution du marché au candidat ayant présenté l’offre économiquement la plus avantageuse.
↓
	CAO
	

	Information des entreprises non retenues (délai d’au moins 16 jours)

Rédaction du PV de jugement des offres et du rapport de présentation du PA
Mise en forme du marché

Signature du marché, des PV et du rapport par le PA ou ses délégataires

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Constitution d’un dossier de préfecture avant transmission

Enregistrement du marché et attribution d’un n° comptable (service de la comptabilité)

Transmission de la préfecture, au contrôle de légalité
	SACP
Hors DCPB
	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR= début de vie du marché)
	SACP
Hors DCPB
	

	Publication d’un avis d’attribution dans les journaux
	SACP
Hors DCPB
	Délai maxi de 48j. après notification

	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
Retour au sommaire
10. 2. Les marchés négociés sans publicité, sans mise en concurrence

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération Ville – CUS

↓
	Service gestionnaire
	

	Rédaction du cahier des charges et envoi au candidat 
↓
	Service gestionnaire
	

	Réception du pli contenant les éléments relatifs à la candidature et à l’offre (à saisir dans MARCO) 
 ↓
	Service des achats et de la commande publique (SACP)
	

	Analyse de la candidature (rattrapage possible article 52 CMP) et de l’offre 
 
	Service gestionnaire 


	

	Négociation 
	Service gestionnaire
	guide de la négociation dans les marchés publics


	Dépôt du rapport d’analyse des candidatures et des offres, ainsi que du rapport de négociation pour instruction par le SACP
Revue de marchés 

- validation du rapport d’analyse des offres par le SACP, présentation en CAO le cas échéant le jeudi suivant la revue des marchés,

- demande de corrections : le rapport corrigé parvient au plus tard au SACP le lundi 17h

↓
	Service gestionnaire

	Mardi avant 16h00

Jeudi à 13h30, SACP (pour les rapports d’analyse déposés au plus tard le mardi à 16h)
CAO, jeudi matin


	· Attribution par la CAO  du marché au candidat unique avec lequel les négociations ont été menées.
↓

	CAO
	

	Rédaction du PV d’attribution et du rapport de présentation du PA
Mise en forme du marché

Signature du marché, des PV et du rapport par le PA ou ses délégataires

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Constitution d’un dossier de préfecture avant transmission

Enregistrement du marché et attribution d’un n° comptable (service de la comptabilité)

Transmission de la préfecture, au contrôle de légalité

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR (date de signature de l’AR= début de vie du marché)

↓
	SACP
Hors DCPB
	

	Publication d’un avis d’attribution dans les journaux


	SACP
Hors DCPB
	Délai maxi de 48j. après notification

	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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10. 3. Le guide de la négociation

Résumé du guide de la négociation dans les marchés publics, disponible sur Intranet

Les règles essentielles de la négociation
A défaut de précision contraire, la méthode et les préconisations qui suivent s’appliquent à toutes les procédures dans lesquelles le recours à la négociation est admis.

Une négociation réussie suppose une préparation rigoureuse, ainsi que le respect de certaines règles essentielles pendant et après la négociation.

1) Avant la négociation
► S’assurer de la possibilité juridique de recourir à la négociation.

► Une fois les offres initiales des entreprises candidates réceptionnées, faire un premier classement sur la base des critères d’attribution du marché retenus.

► Se préparer à négocier avec tous les candidats ayant été invités à remettre une offre. Il faut inviter au moins trois candidats à négocier, sauf impossibilité (ex : seules deux offres sont recevables). Cette obligation ne concerne ni les marchés de maîtrise d’œuvre, ni les MAPA. Toutefois, il est fortement conseillé de négocier avec plus d’un candidat dans le cadre des MAPA, surtout pour les MAPA 3 et 4 pour lesquels le montant du marché devient important.

Art 66 V :  

«  La procédure négociée peut se dérouler en phases successives à l’issue desquelles certains candidats sont éliminés, par application des critères de sélection des offres établis conformément à l’article 53 indiqués dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation. Le recours à cette faculté est prévu dans l’avis d’appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation. »
► Donner les mêmes informations à tous les candidats admis à négocier (forme, durée et conditions de la négociation). 

► Préparer rigoureusement la négociation en gardant à l’esprit que le prix (coût global, clause de révision des prix) ne constitue pas le seul élément négociable. Peuvent également être discutés le délai, la quantité, la qualité technique ou les garanties de bonne exécution du marché (modalités de résiliation).

► Sur la base de ces éléments négociables, définir ceux qui vont précisément faire l’objet de négociations avec les candidats en fonction des données contractuelles et opérationnelles du marché projeté. Définir les objectifs à atteindre et les limites à ne pas franchir.
► S’assurer de connaître parfaitement le cahier des charges et les offres, le secteur concurrentiel concerné et se tenir au courant des éventuelles évolutions technologiques liées au marché. 

► Adapter la technique de négociation en fonction de l’interlocuteur.

2) Pendant la négociation
► S’assurer de l’égalité de traitement entre les candidats tout au long de la négociation : pas de discrimination implicite ou explicite / respect d’une véritable déontologie de l’acheteur public fondée sur l’indépendance, l’objectivité, la neutralité et l’impartialité.

► Ne pas négocier en remettant en cause les critères de choix énoncés ou s’en éloigner dans le classement des offres. 

► Ne pas aboutir à une modification substantielle du projet initial. Toutefois, des adaptations de nature à optimiser la satisfaction du besoin sont possibles.

► Ne pas divulguer les éléments confidentiels de l’offre d’un candidat à ses concurrents.

3) Après la négociation 
► Veiller à assurer la traçabilité par écrit de la négociation. Cette obligation va pouvoir être adaptée en fonction de l’importance du marché : 

Pour les MAPA, la conservation des éléments de preuves de la négociation (échange de fax, de mails…) accompagnée d’une fiche récapitulative sommaire est suffisante. 

Pour les procédures négociées de l’article 35 et les marchés de maîtrise d’œuvre, la production d’un rapport de négociation fourni est fortement conseillée. Ce rapport rend compte de la situation avant et après négociation. Il doit être signé par toutes les parties en s’assurant bien que s’agissant du candidat, la signature émane d’une personne susceptible d’engager juridiquement l’entreprise concernée.
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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11. Les marchés de maîtrise d’œuvre

Article 74 du Code des marchés publics et loi MOP (Maîtrise d’Ouvrage Publique) du 12/07/1985, modifiée par ordonnance du 17/06/2004
Champ d’application (article 74 I)
Sont des marchés de maîtrise d’œuvre les marchés qui «ont pour objet, en vue de la réalisation d’un ouvrage, ou d’un projet urbain ou paysager, l’exécution d’un ou plusieurs éléments de missions définis par l’article 7 de la loi MOP» (cf. § 11.1).

Définitions
Maître d’ouvrage 

Personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit, dans l’intérêt général.

Responsable principal de l’ouvrage, il définit le programme, fixe l’enveloppe financière prévisionnelle et choisit le maître d’œuvre et l’entrepreneur qui seront chargés de la réalisation de l’ouvrage.

Maître d’œuvre
Personne de droit privé ou groupement de personnes de droit privé, auquel le maître de l’ouvrage confie les éléments de mission (cf. § 11.1). 
Les services de l’Etat (DDE…) ou des établissements publics peuvent également apporter leur concours technique, ces concours étant soumis au Code des marchés publics, mais régis par la loi MURCEF du 11/12/2001. 
La mission de maîtrise d'œuvre est distincte de celle d'entrepreneur.

Les procédures applicables

A. les procédures formalisées (montants d’honoraires > ou = à 200 000€ HT) 

article 74 II 
Les marchés de maîtrise d’œuvre d’un montant d’honoraires > ou = à 200 000€ HT sont passés selon la procédure du concours restreint (cf.§ 11.2)

article 74 III al. 4

La collectivité n’est pas tenue de recourir au concours de maîtrise d’œuvre dans les cas suivants : 
· réutilisation ou réhabilitation d’ouvrages existants

· ouvrages réalisés à titre de recherche, essai ou expérimentation

· ouvrages d’infrastructure
· missions ne comprenant pas de conception

Dans ces cas, la collectivité peut recourir à :
· l’appel d’offres (cf.§ 8 à 8.2, procédure restreinte privilégiée)

· ou la procédure négociée (cf. § 10 à 10.3) si les conditions de l’article 35-I, 2° sont remplies.

article 74 IV

Lorsque plusieurs marchés de définition (art.73), ayant le même objet, ont été conclus à l’issue d’une procédure unique et exécutés simultanément, le Conseil compétent (Ville/CUS) peut attribuer après remise en concurrence des seuls titulaires des marchés de définition, un ou des marchés de maîtrise d’œuvre à l’auteur ou aux auteurs des solutions retenues.
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	Concours restreints
	Appel d’offres

(cf.§ 8 à 8.2, procédure restreinte privilégiée)


	Marchés négociés

(cf. § 10 à 10.3)



	- phase candidatures :

Le jury de concours examine les moyens, références et compétences des candidats, sur la base des critères énoncés dans l’avis d’appel public à candidature.

Sur la base de l’avis motivé du jury, le PA arrête la liste des candidats admis à concourir.


	Même déroulement que la 

procédure d’appel d’offres, avec toutefois 2 spécificités :
1. Sélection des candidats :

par le jury


	Même déroulement que la 

procédure négociée, avec 

toutefois 2 spécificités :
1. Sélection des candidats admis à négocier par le PA après avis du jury 



	- phase concours :

Les candidats retenus remettent les prestations demandées par le règlement de concours.

Les candidats remettent deux enveloppes : la première contient les prestations demandées par le règlement de concours et la seconde l’offre de prix, consignée dans l’acte d’engagement.

Le jury de concours évalue et classe les prestations, réalisées sur la base de l’anonymat.

Sur la base de l’avis motivé du jury, le PA détermine le(s) lauréat(s) du concours avec le(s)quel(s) il va négocier.


	2. Classement des offres par le jury
Pas de négociation


	3. Négociation par le PA



	Attribution du marché :

Le PA propose un candidat au Conseil compétent (Ville / CUS), qui attribue le marché par délibération (article 74 du Code des marchés publics).


La composition du jury
Article 24 du Code des marchés publics 

- un collège d’élus (le président du jury entouré de 5 membres titulaires et 5 membres suppléants) : désignés par délibération du Conseil compétent,
- lorsqu’une qualification professionnelle est exigée des candidats pour concourir, un collège de maîtres d’œuvres compétents, justifiant de la même compétence ou expérience que celle exigée des candidats (au moins 1/3 du jury), 

- un collège de personnalités (5 maxi) si leur participation présente un intérêt particulier (utilisateurs, organismes…), 
(Les membres de ces deux collèges, qui ont voix délibérative (sauf en appel d’offres de maîtrise d’œuvre), sont désignés par arrêté du président du jury, sur proposition du service gestionnaire.
Le président du jury peut faire appel au concours d’agents du PA compétents dans la matière qui fait l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics. Ces agents ont voix consultative.

Le jury peut également auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles.
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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B. les procédures adaptées (montants d’honoraires < à 200 000€ HT) 

article 74-II du CMP
Ces marchés de maîtrise d’œuvre sont passés selon la procédure adaptée : cf. § 7 à 7.4 
- pas de jury 

- sélection des candidats par le service gestionnaire, au regard des compétences et moyens des candidats (leurs références ne sont examinées que si c’est justifié)

- attribution du marché par le PA
- toute remise de prestations donne lieu au versement d’une prime, laquelle doit être prévue par le règlement de consultation et l’avis de publicité.
La rémunération du maître d’œuvre (loi MOP, article 9)

Une rémunération contractuelle fonction de trois éléments : 

- du coût prévisionnel de l’ouvrage ou s’il n’est pas connu de l’enveloppe financière affectée aux travaux, fixée par le maître d’ouvrage,

- de l’étendue de la mission (c’est à dire le nombre d’éléments de mission confiés au maître d’œuvre),

- de la complexité de la mission, appréciée selon divers critères 

· 
forfait proportionnel :

montant des travaux

X  étendue de la mission (taux)

X  complexité de la mission (taux)

La rémunération est fixée provisoirement sur la base de l’enveloppe affectée aux travaux par le maître d’ouvrage.

Lorsque le coût prévisionnel de l’ouvrage est connu (à l’issue des études d’avant-projet), celui-ci est fixé par avenant, ainsi que le forfait définitif du maître d’œuvre.

· négociation (sauf appel d’offres)

Les discussions avec le maître d’œuvre portent sur les éléments de rémunération et financiers, et sur les aspects techniques et les délais…

rappels
· La MIQCP (Mission Interministérielle pour la Qualité des Constructions Publiques en France) édite des guides complets et précis sur divers thèmes, à destination des maîtres d’œuvre.
· Vous les trouverez sur le site Internet de la MIQCP.


conseils
· Attention à l’appréciation des seuils pour le choix de la procédure.
· Le montant de la rémunération du maître d’œuvre n’est déterminé que de façon provisoire à la conclusion du marché, il peut évoluer au moment de la fixation du coût prévisionnel de l’ouvrage. 
· Ce montant doit être établi avec précaution et le plus de précision possible, car il détermine la procédure applicable au marché (adaptée/formalisée), il ne peut pas constituer une échappatoire au concours par le biais d’une estimation se situant artificiellement au-dessous du seuil des 200 000€ HT.
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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11. 1. L’objet des marchés de maîtrise d’œuvre : les éléments de mission

Article 74-I du Code des marchés publics et loi MOP (Maîtrise d’Ouvrage Publique) – Décret d’application du 29/11/1993, encore en vigueur
Sont des marchés de maîtrise d’œuvre les marchés qui « ont pour objet, en vue de la réalisation d’un ouvrage, ou d’un projet urbain ou paysager, l’exécution d’un ou plusieurs éléments de missions. »

Les éléments de mission
Les éléments de mission indiqués dans les cases grisées doivent obligatoirement figurer dans un même marché de maîtrise d’œuvre. Ces éléments correspondent à la mission de base lorsque le marché se rapporte à un ouvrage de bâtiment, et doivent être attribués à une même personne (privée ou publique). Dans les autres cas, la collectivité est libre de choisir l’étendue de la mission qu’elle confiera au maître d’œuvre.

	BATIMENT
	INFRASTRUCTURE



	ouvrage neuf


	réhabilitation
	ouvrage neuf
	réhabilitation

	études  d’esquisse 

(ESQ)


	études de diagnostic (DIA)
	études préliminaires (EP)
	études de diagnostic (DIA)

	études d’avant-projet sommaire (APS)


	études d’avant-projet (AVP)

	études d’avant-projet définitif (APD)


	études de projet (PRO)

	études de projet (PRO)


	assistance à la passation des marchés de travaux (ACT)



	assistance à la passation des marchés de travaux (ACT)


	études d’exécution (EXE)

ou

visa des études  d’exécution (VISA)



	études d’exécution (EXE)

ou

visa des études  d’exécution (VISA)


	direction de l’exécution des marchés de travaux (DET)

	direction de l’exécution des marchés de travaux (DET)


	assistance lors des opérations de réception (AOR)

	assistance lors des opérations de réception (AOR)


	ordonnancement et coordination (OPC)

	Ordonnancement, pilotage et coordination (OPC)


	


Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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11. 2. Le concours restreint
Marchés de maîtrise d’œuvre > 200 000 € HT (art.74)

Concours restreint – déroulement (art.70)
	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Délibération du Conseil compétent (Ville / CUS), approuvant les éléments de programme et l’enveloppe financière

Désignation des élus composant le jury de concours

↓
	Service gestionnaire
(sauf DCPB et DEPN, qui rédigent les pièces de leurs marchés)
	

	Transmettre la fiche de renseignements à Hélène VURPILLOT, service des achats et de la commande publique (SACP)
↓
	Service gestionnaire
(Hors DCPB et DEPN)
	Fiche marchés de travaux  

Fiche fournitures courantes et services   

Fiche marchés d'étude
Fiche marchés de maîtrise d'oeuvre 
Accord-cadre

Fiche accord-cadre
CCAG  (cahier des clauses administratives générales)

CCAG fournitures courantes et services 

CCAG travaux   

CCAG prestations intellectuelles
CCAG marchés industriels

	Envoi de l’Avis d’Appel Public à Candidatures (AAPC) :

L’AAPC fixe les critères de jugement des candidatures
↓
	SACP
DCPB et DEPN pour leurs marchés
	Publication le vendredi
Délai entre envoi AAPC et remise des candidatures : min. 37j.

15j. si urgence ne résultant pas du fait du pouvoir adjudicateur

	Commencement du processus de rédaction du DCE : (programme, règlement de concours…)

 ↓
	SACP
DCPB et DEPN pour leurs marchés
	

	Remise des candidatures au SACP
Ouverture des candidatures

Transmission des candidatures au service gestionnaire pour analyse

↓
	Service gestionnaire
SACP
	Mardi matin à 10h
Mercredi matin

	Analyse des candidatures

Dépôt du rapport d’analyse des candidatures au SACP, pour instruction
↓
	Service gestionnaire


	


	Examen des candidatures sur la base des critères de jugement fixés dans l’AAPC :
Le pouvoir adjudicateur (PA) arrête la liste des candidats, après avis motivé du jury de sélection des candidats (minimum 3)


	Jury de sélection des candidats
	

	
	
	

	Information des candidats non admis

Envoi du DCE aux candidats admis à concourir

Le règlement de concours (RC) doit fixer les critères de jugement des offres

↓
	SACP, Département accueil, vérification des offres et organisation des commissions 
	Délais de remise des offres: 40 j.

10 j. si urgence ne résultant pas du fait du pouvoir adjudicateur

	Remise des prestations demandées dans le règlement de concours

(esquisses ou/et maquettes) –anonymat

Ouverture des prestations – anonymat
L’anonymisation des plis est assurée par le SACP
↓
	
	

	Transmission des projets au service gestionnaire pour analyse

Analyse des projets selon les critères de jugement des offres indiqués dans le RC + rédaction du rapport d’examen des prestations selon ces critères

(Organisation du passage anonyme en jury en lien avec le SACP)

↓

	Service gestionnaire


	

	Jury d’examen des prestations – anonymat :

1) Classement des projets avec avis motivé, selon critères fixés dans RC puis remise au PA du PV mentionnant les observations du jury, tout point nécessitant des éclaircissements et son avis motivé
2) Jury peut auditionner les candidats, mais uniquement pour obtenir des clarifications sur un projet. Il doit alors dresser un PV complet du dialogue au PA (art. 70 VI)

3) transmission du / des PV du jury, au PA, pour désignation du / des lauréat(s)

↓

	Jury de concours


	

	Négociations avec le / les lauréat(s)

Rédaction d’un compte-rendu de négociation, transmission de ce rapport et, le cas échéant, du nouvel acte d’engagement, au SACP (hors marchés DC).
Préparation d’un projet de délibération au vu des éléments communiqués par les services 
↓
	PA (Pouvoir Adjudicateur)
SACP
	


	Attribution du marché par délibération du Conseil compétent (Ville / CUS)
↓

	
	

	Information des candidats dont la prestation n’a pas été retenue 

↓
	SACP

	min. 16 jours entre l’information des candidats évincés et la signature du marché

	Mise en forme et mise au point du marché

Rédaction du PV de jugement des offres + de négociations et du rapport de présentation (article 79)
Signature du marché par le PA

Transmission au contrôle de légalité 

(préfecture)

↓
	SACP

	

	Notification du marché au titulaire sous pli recommandé avec AR

(date de signature de l’AR = début de vie du marché)

↓
	SACP

	

	Publication d’un avis d’attribution dans les journaux
↓
	SACP

	délai maxi de 48 j. après notification

	Archivage
	SACP

	

	- Archivage (conservation des pièces du marché pendant 10 ans)

- Suivi du marché (sous-traitance, avenants, reconduction…)
	SACP (archivage, sous-traitance, avenants) + service gestionnaire (suivi, reconduction…)

DCPB pour ses marchés
	Cf. Troisième partie : 

Le suivi des marchés



Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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12. Les marchés publics de l’article 30 du Code des marchés publics
Article 30 du Code des marchés publics et loi MOP (Maîtrise d’Ouvrage Publique) – Décret d’application du 29/11/1993, encore en vigueur
L’article 30 s’applique aux marchés publics de service ayant pour objet des prestations de service qui ne sont pas mentionnées à l’article 29.
Lorsqu’un marché a pour objet à la fois des prestations relevant à la fois des prestations de services mentionnées à l’article 29 et des prestations de services qui n’y sont pas mentionnées, il est passé conformément aux règles qui s’appliquent à celle de ces deux catégories de prestations de services dont le montant estimé est le plus élevé. 
Il s’agit notamment des marchés de services culturels, sportifs, récréatifs, juridiques, de restauration, de formation…
Champ d’application
Il est important de comprendre que seul le critère matériel de la nature des prestations détermine l’application de la procédure de passation de l’article 30, quel que soit le montant estimé du marché.

Par ailleurs, les marchés relevant de l’article 30 du CMP (annexe 6 et annexe 7, sous T partage) sont soumis, quel que soit leur montant, à la procédure adaptée définie par l’article 28 du CMP.

En vertu d’une interprétation ministérielle résultant de la circulaire d’application du CMP, ces marchés ne sont pas soumis aux règles de cumul des montants. Ils peuvent donc être passés selon la procédure correspondant à leur montant isolé.
Avant de recourir à la passation d’un marché sur ce fondement, il est donc recommandé de prendre contact avec le Service des achats et de la commande publique, qui se tient à la disposition des services pour les conseiller dans leur réflexion afin :

- de déterminer si leur marché entre bien dans le champ d’application de l’article 30,
- de définir une procédure adéquate, dans la mesure où chaque marché a ses caractéristiques propres.
Quelles sont les règles minimales à respecter?

Bien que soumis à la procédure adaptée, les marchés relevant  de l’article obéissent à certaines règles particulières :

· les marchés de services juridiques ne sont pas soumis aux règles d’exécution financière des marchés prévus par le CMP

· les marchés ayant pour objet la représentation en justice de la collectivité ne sont pas transmis au contrôle de légalité, quel que soit leur montant.
	Marchés < 200 000€ HT


	Marchés > =  200 000€ HT 

(dans le respect des règles de computation des seuils)

	Principe :

S’inspirer de la procédure des marchés à procédure adaptée

(cf. § 7 ), en fonction du marché concerné (MAPA 0, 1, 2,3)
Pas de délibération,

sauf caractère sensible du marché

(libre appréciation du service gestionnaire)

Attribution : pouvoir adjudicateur (PA)

	Recours à la procédure adaptée (cf. § 7, publication le vendredi

Internet  DNA et/ou BOAMP et/ou pub. dans une revue spécialisée

22 jours minimum pour remise des candidatures et des offres au SACP, Département accueil, vérification des offres et organisation des commissions) +
Délibération obligatoire pour autoriser :

- le lancement de la procédure

- l’Exécutif à signer le marché
Attribution : CAO
Article 79 (transmission du marché au préfet pour contrôle de légalité)

Article 85 (envoi d’un avis d’attribution 48 jours maximum après la notification du marché)


Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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13. Les réponses aux demandes des entreprises
Code des marchés publics : articles 80 et 83
Les entreprises sont régulièrement amenées à poser des questions à l’administration concernant les marchés publics. 

Ces questions interviennent soit : 
· pendant la procédure de passation du marché, il s’agit de demandes de renseignements portant sur le dossier de consultation,

· à l’issue de cette procédure, il s’agit des demandes d’explications formulées par les entreprises dont l’offre n’a pas été retenue.

Il arrive que, préalablement au dépôt de leur offre, les entreprises demandent des précisions ou des compléments d’information sur un point du règlement de la consultation ou sur un aspect technique du CCTP.

Il doit être répondu à ces entreprises, en veillant à respecter le principe d’égalité de traitement des candidats. Ainsi, à partir du moment où l’on répond à une entreprise pour lui préciser une information donnée dans le cadre de la passation du marché, cette information doit également être transmise aux autres entreprises ayant retiré un dossier de consultation. Il s’agit d’une exigence importante à respecter.

En cours de procédure, les réponses faites aux entreprises sont transmises :
· pour les MAPA0, 1 et 2 : par les services passant le marché ;

· pour les MAPA3, 4 et procédures formalisées : par le service des achats et de la commande publique.

Les réponses aux questions posées par les entreprises doivent être émises dans un délai permettant raisonnablement aux entreprises d’intégrer ces éléments dans leur offre avant la date limite de remise des plis. 

Dans la plupart des cas, le règlement de la consultation définit la date limite à laquelle les candidats peuvent poser des questions relatives à la procédure et le délai dans lequel l’administration est tenue de leur répondre. 

·   Les demandes de communication des motifs détaillés de rejet : 
les candidats non retenus sont systématiquement informés du rejet de leur offre à la fin de la procédure (qu’il s’agisse d’un MAPA ou d’une procédure formalisée). Pour les MAPA 0, 1 et 2, un modèle de courrier est proposé.
Suite à cette information, de nombreuses entreprises souhaitent, souvent dans le cadre de leur démarche qualité, obtenir des explications de la part de l’administration sur les raisons pour lesquelles leur offre n’a pas été retenue.

Il doit leur être répondu de manière motivée (quelle que soit la procédure de passation utilisée) dans un délai de 15 jours à compter de la réception d’une telle demande écrite. 
En cas de demande verbale, invitez les entreprises à la formaliser par écrit (courrier, télécopie ou mail). 

Il convient ensuite de répondre aussi précisément que possible à la demande de l’entreprise, en s’appuyant sur le rapport d’analyse des offres et notamment motiver les raisons pour lesquelles sa proposition n’a pas été retenue, sur la base des critères de jugement des offres. 
Dans tous les cas, l’argumentation nécessite d’être cohérente et convaincante afin de prévenir d’éventuels recours contentieux de la part des entreprises.

Ce courrier est expédié à l’entreprise sous la signature du directeur compétent et est élaboré :
· pour les MAPA 0, 1 et 2 : par le service gestionnaire qui passe le marché ;

· pour les MAPA 3, 4 et procédures formalisées : par le SACP (ou la DCPB pour les dossiers la concernant).
·  Les demandes de communication de documents administratifs :
Outre les demandes relatives aux motifs de rejet des offres, les candidats non retenus peuvent également solliciter la communication de certains documents (rapport d’analyse des offres, offre du candidat retenu, décision de la CAO…). 
Il doit être répondu à ces demandes dans un délai d’un mois à compter de leur réception. La communication de documents administratifs ne peut intervenir qu’une fois le marché notifié. 
Tous les documents administratifs relatifs à une procédure sont en principe communicables en vertu de la loi du 17 juillet 1978. 
Toutefois, de nombreuses exceptions à ce principe sont prévues par cette loi : en particulier, toutes les informations couvertes par le secret industriel et commercial (secret des procédés, stratégies commerciales, informations économiques et financières) ne peuvent être communiquées.

Le tableau ci-après indique précisément dans quelles conditions et moyennant quelles précautions les documents administratifs relatifs aux marchés peuvent être communiqués.


Pour tout renseignement, contacter Bruno KOEBEL, poste 36742
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Tableau récapitulatif de la communicabilité des documents administratifs relatifs aux marchés publics
	Documents administratifs relatifs aux marchés publics
	Communicable sans réserve
	Communicable sous réserve d’occultation des mentions couvertes par le secret industriel et commercial
	Moment où le document devient communicable
	Document non communicable

	Documents organisant le déroulement de la mise en concurrence

	Délibération autorisant le lancement de la consultation
	X
	
	Dès son adoption en Conseil.
	

	Avis d’appel public à la concurrence
	X
	
	Dès sa publication ou sa diffusion.
	

	Le règlement de la consultation ou les lettres de consultation
	X
	
	Dès la  publication de l’AAPC ou leur transmission aux candidats.
	

	Cahier des clauses administratives particulières
	X
	
	Dès la  publication de l’AAPC ou leur transmission aux candidats.
	

	Cahier des clauses techniques particulières
	X
	
	Dès la  publication de l’AAPC ou leur transmission aux candidats.
	

	L’acte d’engagement  vierge, le bordereau des prix unitaires vierge, et le détail du prix global et forfaitaire vierge
	X
	
	Dès la  publication de l’AAPC ou leur transmission aux candidats.
	

	Documents relatifs à l’examen des candidatures et des offres

	Procès-verbal d’ouverture des plis
	X
	
	Après notification du marché.
	

	Liste des candidats admis à présenter et liste des candidats ayant déposé une offre
	X
	
	Après notification du marché.
	

	Liste des lots pour lesquels les entreprises ont soumissionné
	X
	
	Après notification du marché.
	

	Documents et informations relatifs à la candidature des soumissionnaires. (Notamment les déclarations sur l’honneur, attestations fiscales.)
	
	Oui, s’agissant du candidat retenu. Sauf son chiffre d’affaire, le CV des employés, l’organigramme de la société.
	Après notification du marché.
	Non s’agissant des entreprises non retenues.

	L’acte d’engagement et ses annexes
	
	Oui, pour le titulaire du marché,  après occultation des coordonnées bancaires,  du RIB et autres dispositions financières. Le prix global et forfaitaire y figurant est communicable.
	Après notification du marché.
	Non s’agissant des entreprises non retenues.

	Prix global et forfaitaire
	X
	
	Après notification du marché à l’exception des accords-cadres.*
	

	Le détail du prix global et forfaitaire (DPGF)
	
	
	
	X

	Le détail des prix unitaires  ou le bordereau des prix unitaires
	
	
	
	X

	Le mémoire technique
	
	
	
	X

	Rapport d’analyse des offres.
	
	Oui, en occultant tous les éléments relatifs aux entreprises non retenues (à l’exception de celle qui fait la demande).     

Concernant l’entreprise retenue, occulter la présentation des moyens humains et matériels, les informations financières hormis le prix global, et les procédés techniques innovants ou non courants.
	Après notification du marché.
	

	Eléments de notation et de classement
	
	Oui, en occultant tous les éléments relatifs aux entreprises non retenues (à l’exception de celle qui fait la demande).   
	Après notification du marché.
	

	Le procès-verbal de la Commission d’appel d’offres
	
	Oui, en occultant tous les éléments relatifs aux entreprises non retenues (à l’exception de celle qui fait la demande).   
	Après notification du marché.
	

	Documents relatifs à l’achèvement de la procédure et à l’exécution du marché

	L’avis d’attribution
	X
	
	Après la notification du marché.
	

	Les avenants
	
	X
	Après la notification de l’avenant.
	

	Les documents de sous-traitance
	
	X
	Après la notification de l’acte spécial de sous-traitance.
	


* S’agissant des accords-cadres, la Commission d’accès aux documents administratifs estime que la signature d’un accord-cadre multi-attributaire ne vaut pas attribution du marché et ne met pas fin à la concurrence entre les entreprises retenues : les prix proposés par les différents attributaires ne peuvent être communiqués ni aux tiers, ni aux autres attributaires pendant toute la durée de l’accord-cadre.

14. Les accords-cadres
Code des marchés publics : articles 1er et 76
Nouvelle technique d’achat public, l’accord-cadre permet de constituer un panel de fournisseurs qui sera mis en concurrence lors de chaque commande émise dans un domaine d’achat donné pendant une durée déterminée. Son utilisation est adaptée lorsque :

· une mise en concurrence est nécessaire à l’occasion de chaque commande,

· les besoins doivent être régulièrement actualisés et affinés (exemple : dans les domaines à forte obsolescence, comme l’informatique).
Les accords-cadres sont des contrats publics conclus entre la collectivité et des entreprises, ayant pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer dans un domaine d’achat particulier au cours d’une période de 4 ans au maximum, notamment en ce qui concerne les prix et, le cas échéant, les quantités envisagées.

Ce contrat permet, après une mise en concurrence préalable, de sélectionner au moins trois candidats et de mettre en place un système de référencement composés d’entreprises (les "membres" de l'accord-cadre) qui seront sollicités pendant toute la durée de l’accord-cadre et amenés à formuler des offres répondant aux marchés passés en application de ce dernier : les marchés subséquents.

De ce fait, une fois l’accord-cadre constitué, les marchés subséquents passés sur son fondement sont mis en concurrence uniquement entre les membres de l'accord-cadre.

L’accord-cadre est passé après mise en concurrence et ne requiert donc qu’une seule publicité (lors de la sélection du panel de fournisseurs).

Plusieurs lots peuvent être prévus : dans ce cas, chaque lot constitue un accord-cadre. 

La procédure de passation est définie en fonction du montant total estimé de l’accord-cadre (= montant global estimé des marchés subséquents, tous lots confondus) et suit les règles applicables aux procédures de passation de marchés (procédure formalisée ou adaptée, selon le cas). 

Les membres de l’accord-cadre sont sélectionnés à l’issue d’une comparaison d’offres indicatives au vu des critères de jugement des offres annoncés dans le règlement de la consultation. 
Aucune condition particulière n’est imposée pour pouvoir recourir aux accords-cadres. 
Ils peuvent être conclus dans tous les domaines d'achat (travaux, fournitures et services), mais sont 
peu adaptés aux travaux neufs de génie civil ou de bâtiment.

Le principe de l’accord-cadre repose sur la possibilité pour l'acheteur d’ajuster la réponse aux besoins, à mesure de l’apparition de ceux-ci au moment où il peut les identifier et décider de l’achat. 

La mise en concurrence des marchés subséquents est effectuée sans publicité, par simple transmission du dossier de consultation aux membres de l’accord-cadre. 
Ainsi, les accords-cadres offrent de multiples avantages : 

· plus de réactivité au moment de l’apparition des besoins, au contraire de la plupart des autres procédures de droit commun du Code des marchés publics, qui requièrent une publicité préalable,

· plus de compétitivité par une remise en concurrence sans publicité à l’occasion de chaque commande (marché subséquent),
· plus de performance, en prenant en compte les évolutions technologiques affectant les produits ou les services concernés,
· plus de flexibilité, les accords-cadres pouvant être conclus avec ou sans montant ou quantité minimum et/ou maximum, selon le cas.

L’accord-cadre n’est pas un simple système de référencement permettant de constituer un fichier de prestataires ou de fournisseurs : il s’agit d’un contrat comportant des obligations et des engagements pour chacune des parties. 

S’il admet que les termes particuliers des marchés subséquents ne soient fixés qu’au moment de la conclusion de ces marchés, en revanche, l’accord-cadre fixe les limites et règles générales selon lesquelles ils seront passés. 
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Ainsi, l’accord-cadre détermine le domaine d’achat dans lequel les marchés subséquents seront passés.
Exemple : les prestations de communication, les prestations de traiteurs, les travaux de déconstruction.
Il indique également une liste de critères de jugement des offres, parmi lesquels tout ou partie sera utilisée pour attribuer les marchés subséquents (en fonction des besoins auxquels répondront ces derniers).
Il définit les clauses relatives au prix des marchés subséquents ou aux modalités de sa détermination. 
L’accord-cadre peut par exemple imposer que les prix proposés par ses membres dans leurs offres indicatives (celles remises en vue de la sélection du panel de fournisseurs) sont des prix plafond les engageant sur toute la durée de l’accord-cadre. 


        Il s’agit d’être particulièrement méticuleux, lors de la détermination des termes de l’accord-cadre, car ils ne pourront, en aucun cas, être substantiellement modifiés ultérieurement.

L’accord-cadre est conclu pour une période maximale de quatre ans. Néanmoins, dans des cas exceptionnels, un accord-cadre peut être passé pour une durée supérieure, et ce, notamment en raison de son objet ou du fait que son exécution nécessiterait des investissements amortissables sur une durée supérieure à quatre ans.
S’il procède ainsi, le service acheteur devra justifier que sa situation correspond bien aux hypothèses de prolongation de durée ci-dessus et le fera obligatoirement figurer dans l’AAPC.

L’accord-cadre peut être mono-attributaire (un seul membre) ou multi-attributaires (plusieurs membres).
Ce choix doit être effectué par le service acheteur. Néanmoins, en cas d’accord-cadre comportant plusieurs membres, leur nombre ne doit pas être inférieur à trois, et ce, sous réserve d’un nombre suffisant de candidats et d’offres.
Un accord-cadre mono-attributaire est adapté lorsqu’une mise en concurrence des marchés subséquents n’est pas jugée utile, mais permet simplement une actualisation des besoins.

L’accord-cadre entraîne l’obligation d’effectuer de manière exclusive ses achats auprès du ou des titulaire(s) dans le domaine d’achats concerné.
Le principe de l’accord-cadre est celui d’un système fermé, en « vase clos » pendant toute la durée d’exécution du contrat, du point de vue de(s)membre(s) mais également de la collectivité. Ainsi, aucune nouvelle entreprise ne peut rejoindre le contrat en cours d’exécution et seuls les membres de l’accord-cadre peuvent se voir attribuer des marchés subséquents.
Néanmoins, l’article 76-VII du Code des marchés publics prévoit que le service acheteur peut déroger à la règle de l’exclusivité, pour des besoins occasionnels de faible montant, à condition que, pour un même accord-cadre, le montant cumulé de tels achats ne dépasse pas la somme de 10 000 euros HT.

L’accord-cadre doit comporter une obligation pour ses membres de répondre aux marchés subséquents et aux clauses précises d’évolution des prix.

Cette obligation pour les membres de l’accord-cadre de répondre aux marchés subséquents peut être assortie de sanctions. 

Ainsi, l’accord-cadre peut par exemple prévoir :

· que l’acheteur public est délié de l’exclusivité contractuelle dont bénéficient les membres de l’accord-cadre, après deux mises en concurrence ayant donné lieu à la présentation d’offres supérieures de X % au prix moyen du marché économique, et peut procéder à cet achat en recourant à une mise en concurrence en dehors de l’accord-cadre (à utiliser en l’absence de prix plafond dans l’accord-cadre) ;
· qu’en cas d’absence répétée d’offres (l’accord-cadre doit définir combien), l’accord-cadre pourra être résilié à l’égard du ou des titulaires fautifs ;

· qu’en cas de présentation successive d’offres incohérentes, l’accord-cadre pourra être résilié à l’égard du ou des titulaires fautifs. 

L’accord-cadre peut être conclu avec un minimum et un maximum en valeur ou en quantité, ou avec un minimum, ou avec un maximum, ou encore sans minimum ni maximum.

L’existence ou l’absence de minimum détermine l’étendue des obligations des parties. Toutefois, celle-ci varie selon qu’il y a eu mono ou multi-attribution.

Lorsque l’accord-cadre est mono-attributaire, la collectivité est tenue de conclure des marchés subséquents à hauteur du minimum prévu par l’accord-cadre, sauf à devoir indemniser le titulaire, si celui-ci le demande.

Si le montant estimé de l’accord-cadre ou son montant maximum est supérieur ou égal à 200 000 € HT, une délibération est nécessaire pour en autoriser la signature, soit avant le lancement de la procédure, soit après l’attribution de l’accord-cadre. 
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Passation de l’accord-cadre    
Les accords-cadres même s’ils ne sont pas des marchés publics à proprement parler mais des contrats publics, sont soumis à la même procédure, les mêmes conditions et les mêmes seuils de passation que les marchés publics.

Cette passation doit être déterminée au vu du montant global de l’accord-cadre, c’est-à-dire du montant cumulé des marchés subséquents. Ainsi, pour calculer ce montant, il convient de tenir compte de la valeur maximale estimée du besoin pour l’ensemble de la durée de l’accord-cadre, et ce, même si le service acheteur n’a pas de visibilité quant au nombre de marchés subséquents qui seront conclus ou encore quant aux quantités qui seront effectivement commandées (CMP, art. 27-V).
En cas d’accord-cadre alloti, c’est le montant global des lots qui détermine la procédure à mettre en œuvre. 
La passation doit respecter les règles de cumul des montants décrites pour les marchés publics par le guide la commande publique (obligation de cumuler les montants des marchés de fournitures et de services relevant d’une même famille de nomenclature ou d’une même unité fonctionnelle, obligation de cumuler les montants des marchés de travaux relevant d’une même opération), cf. première partie : 6. les règles de cumul des montants des marchés au regard des seuils.
Lorsque la valeur maximale estimée du besoin est égale ou supérieure aux seuils communautaires, il est obligatoire de mettre en place une procédure formalisée, notamment : appel d’offres ouvert, appel d’offres restreint, procédure négociée dans les hypothèses définies à l’article 35 du Code des marchés publics ou dialogue compétitif si les conditions fixées l’article 36 sont réunies. Dans ce cas, une fiche de renseignements (fiche accord-cadre, disponible sur l’intranet) doit être remplie et transmise au SACP.
En dessous des seuils des procédures formalisées, les accords-cadres peuvent être conclus dans le cadre d’une procédure adaptée. Le délai de remise des offres et les modalités de mise en concurrence doivent dans ce cas être appropriés et proportionnés aux caractéristiques et au montant de l’accord-cadre. 

La procédure (exception faite de l’obligation de publicité) est la même pour les marchés subséquents que pour les marchés « classiques » : le choix du MAPA 0, 1, 2, 3 ou 4 se fait donc au vu du montant du marché subséquent concerné. 


L’accord-cadre est attribué par la CAO si une procédure formalisée est utilisée pour sa passation, et par le représentant du pouvoir adjudicateur dans les autres cas. Il est ensuite notifié à l’ensemble de ses membres. La date de notification retenue pour son exécution est la date à laquelle l’accord-cadre a été notifié à l’ensemble de ses membres (en cas de notification différée, la date la plus tardive doit être prise en compte).
Passation des marchés subséquents 
Dans le cas d’un accord-cadre mono-attributaire, aucune remise en concurrence n’est effectuée lors de la passation des marchés subséquents. 

En revanche, lorsque l'accord-cadre a été attribué à plusieurs titulaires, les marchés subséquents sont précédés d’une remise en concurrence qui doit respecter les quatre impératifs suivants :

· la consultation des titulaires doit être écrite ;

· le pouvoir adjudicateur doit fixer et annoncer un même délai de remise des offres pour tous les titulaires consultés, évalué en fonction de la complexité et du temps nécessaire pour élaborer les offres ;

· les titulaires consultés doivent transmettre leur offre par écrit, sous forme papier ou sous forme dématérialisée ;

· le marché est attribué sur la base des critères prévus dans l’accord cadre et précisés dans la consultation relative au marché subséquent. Tous les membres titulaires de l’accord-cadre doivent être mis en concurrence.

L’analyse des offres, la phase d’attribution et la signature des marchés subséquents se déroulent comme pour un marché « classique ». 
Les accords-cadres se caractérisent par un mécanisme en deux temps (la passation de l’accord-cadre lui-même puis celle des marchés subséquents passés sur son fondement). Cette dualité se traduit dans les pièces justificatives qu’il convient de joindre aux demandes de paiement des marchés subséquents.

Ces pièces, qu’il est obligatoire de produire à l’appui de toute demande de paiement d’un marché subséquent, varient selon que cette demande porte sur le premier mandatement du premier marché subséquent ou sur un mandatement ultérieur.
Retour au sommaire
Le tableau annexé à la présente fiche énumère les pièces justificatives à produire dans chacune de ces hypothèses.
RAPPELS

· l’accord-cadre n’est pas un marché public mais un contrat

· il constitue un système de référencement au sein duquel plusieurs entreprises seront remises en concurrence, dans un domaine d’achat donné pendant une durée déterminée.
· une seule publicité est nécessaire, lors de la sélection du panel de fournisseurs : les membres de l’accord-cadre sont ensuite mis en concurrence, lors de la passation des marchés subséquents, sans nouvelle publicité.

· la procédure de passation de l’accord-cadre est déterminée au vu de son montant global, c’est-à-dire la somme des estimations des futurs marchés subséquents.

· procédure de passation classique pour les marchés subséquents

CONSEILS

· l’accord cadre apporte réactivité, compétitivité, performance et flexibilité

· l’accord-cadre est utile lorsque les besoins sont évolutifs, nécessitent une adaptation et une remise en concurrence régulière
· s’assurer que l’accord-cadre est bien la formule d’achat adaptée aux besoins : ne pas oublier les  marchés à bons de commande
· veiller à prévoir des termes adaptés et suffisamment souples dans l’accord-cadre, car les marchés subséquents devront les respecter intégralement

· vérifier que les pièces justificatives transmises à l’appui d’une demande de paiement d’un marché subséquent sont complètes
· Veiller à retracer les engagements et les mandatements effectués pour les marchés subséquents.
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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Pièces justificatives à produire à l’appui d’une demande de paiement de marché subséquent
Avant le premier mandat du premier marché subséquent, aucune pièce d’accord-cadre ne doit être produite au comptable
Pièces justificatives de l’accord-cadre

	Ce que comprennent les pièces justificatives (voir art. L 1617-2 du CGCT relatif à la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités et établissements publics locaux)
	Avec le 1er mandat du 1er marché subséquent
	Lors des mandatements ultérieurs

	1. Identification des parties contractantes :

Pour permettre au comptable de s’assurer de l’intangibilité de la liste des candidats retenus, il est nécessaire de produire la décision d’attribution de l’accord-cadre recensant les titulaires de celui-ci : 

· PV de la  CAO en cas d’accord-cadre sur procédure formalisée,
· en l’absence de décision de la CAO, décision du représentant du pouvoir adjudicateur (un élu ou un fonctionnaire ayant reçu délégation de signature en matière de marchés publics).
	X
	

	2. Référence à la délibération autorisant la personne publique à passer l’accord-cadre (cette référence doit figurer sur l’accord-cadre, dans le corps du document ou sur la page de garde cf. point 3 ci-dessous) ; il s’agit : 

· soit d’une délibération spécifique si le montant de l’accord-cadre ≥ 200 000 € HT ;

· soit de la délibération d’avril 2008 donnant délégation à l’exécutif en matière de marchés publics dans les autres cas.
	X
	

	3. Acte d’engagement de chaque titulaire de l’accord-cadre ou tout autre document contractuel faisant apparaitre :

· l’objet de cet accord,

· la référence à l’article 76 du CMP,

· la référence à la délibération en vertu de laquelle l’accord-cadre est passé,

· le prix ou les modalités de sa détermination

· la durée d’exécution (ou les dates prévisionnelles de début et d’achèvement d’exécution),

· la date de notification de l’accord-cadre,
· les conditions de résiliation de l’accord-cadre,
· l’énumération des pièces de l’accord-cadre (à faire apparaitre dans le CCAP de l’accord-cadre s’il yen a un ou dans l’acte d’engagement valant CCAP ou dans tout autre document contractuel).
	X
	

	4. Autres pièces de l’accord-cadre, si elles existent (CCAP, CCTP, etc.).
	X
	


L’accord-cadre et chaque marché subséquent doivent être fournis en deux exemplaires au comptable public :

· 1 exemplaire sera produit au juge des comptes avec le 1er mandat du premier marché subséquent,
· 1 exemplaire sera conservé par le comptable jusqu’au solde du dernier marché subséquent.
Pièces justificatives des marchés subséquents

	Ce que comprennent les pièces justificatives (voir art. L 1617-2 du CGCT relatif à la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités et établissements publics locaux)
	Avec le 1er mandat du 1er marché subséquent
	Lors des mandatements ultérieurs

	1. Pièces justificatives des marchés subséquents (identiques à tout autre marché).
	X
	X

	2. Un tableau (modèle fiche de suivi économique accord-cadre, disponible sur l’intranet) retraçant le suivi des engagements et des mandatements des marchés subséquents (élaboré et produit par le service de la comptabilité). 
	X
	X



15. Le risque pénal dans les marchés publics
Dans sa pratique quotidienne, l’acheteur public est confronté au risque de la mise en jeu de sa responsabilité pénale. En effet, dès lors que la passation des marchés publics implique une prise de décision, le risque encouru ne peut être nul. Afin de les sécuriser dans leur démarche, il est donc indispensable que les agents connaissent les risques induits par chaque situation potentielle. Cela est d’autant plus vrai que la problématique est complexe. 

Trois infractions principales doivent être distinguées : le délit de favoritisme / la corruption passive et le trafic d’influence / la prise illégale d’intérêt.

Ces trois infractions ne sont toutefois pas exhaustives, le tableau récapitulatif, joint en annexe, présentant l’ensemble des délits susceptibles d’être commis lors de la passation de marchés publics.

Si la commande publique évolue dans un contexte d’insécurité juridique croissant, cet « aléa » du risque pénal  ne doit pas pour autant être surévalué par les agents. En effet, le respect des principes fondamentaux de la commande publique que sont la liberté d’accès, l’égalité de traitement des candidats ainsi que la transparence des procédures permet d’éviter tout risque de contentieux pénal. 

A. Le délit de favoritisme

Article 432-14 du Code pénal

Il définit cette infraction comme le fait, pour tout fonctionnaire ou agent public, tout élu (parlementaire, maire, conseiller général ou régional…) ou leur représentant (mandataire, salarié,…), de procurer ou de tenter de procurer à autrui, un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires, ayant pour objet de garantir la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les marchés publics. Ce délit peut être commis par toute personne intervenant dans la procédure de passation ou dans l’exécution d’un marché.

La jurisprudence est abondante en matière de délit de favoritisme et établit que celui-ci est constitué dès lors que :

● l’auteur est une des personnes visées par la loi (élus, fonctionnaires, assistants à maître d’ouvrage ou d’œuvre…)

● cet auteur a effectué un acte contraire à la règlementation  relative aux principes de mise en concurrence et d’égalité de traitement : par exemple : découpage artificiel d’une opération / recours abusif à une procédure dérogatoire (par ex, la procédure négociée) / utilisation de critères de choix abusifs / rédaction d’un cahier des charges « sur mesure » / passation d’avenants bouleversant l’économie du marché…

●l’acte commis produit un avantage injustifié

●l’acte commis est intentionnel. Toutefois, la simple erreur ou négligence est suffisante à constituer le délit s’il est établi que l’auteur ne pouvait ignorer les règles qu’il devait appliquer. Ainsi, les acheteurs de la Ville et de la CUS vont être traités avec davantage de sévérité que les acheteurs de petites communes. Si la simple conscience de l’illégalité est en principe suffisante, le degré d’expertise et la position hiérarchique des agents concernés vont tout de même être pris en considération par le juge.

Le délit de favoritisme est puni d’une peine de deux ans d’emprisonnement et/ou de 30.000 euros d’amende.

Exemples de jurisprudence

● information privilégiée : Cass, crim, 12 juin 2003 : le responsable de la passation des marchés a fait bénéficier une société « d’avantages injustifiés en lui procurant des renseignements confidentiels qui lui ont permis de soumissionner aux conditions fixées par le maître de l’ouvrage ».

●fractionnement pour se trouver sous les seuils de l’appel d’offres : Cass, crim, 13 décembre 2000 : ce fractionnement crée au profit de l’attributaire une « inégalité de traitement injustifiée ».

● Enfin, il est à noter qu’une jurisprudence récente a considéré que même pour les marchés à procédure adaptée inférieurs à 200 000 euros, l’acheteur public ne peut procéder à aucune forme de favoritisme. En effet, si le formalisme à adopter est laissé à la libre appréciation du pouvoir adjudicateur, le respect des principes fondamentaux de la commande publique demeure requis, et notamment celui de l’égalité de traitement entre les candidats (Cass, crim, 14 février 2007).

Pour tout renseignement, contacter Bruno KOEBEL, poste 36742
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B. La corruption passive et le trafic d’influence

Article 432-11 du Code Pénal
Il définit la corruption passive et le trafic d’influence comme le fait, pour tout fonctionnaire ou agent public, tout élu ou leur représentant (mandataire, salarié…), de solliciter ou agréer, sans droit, directement ou indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques :

● soit pour accomplir ou s’abstenir d’accomplir un acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat,
● soit pour abuser de son influence réelle ou supposée, en vue de faire obtenir d’une autorité ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable.

S’agissant de la corruption passive, l’acte de la fonction peut consister en un acte positif, tel que prendre une décision favorable à une entreprise ou en un acte d’abstention, tel que ne pas prendre une décision défavorable à une entreprise. Cet acte de la fonction du décideur doit être demandé ou accompli sans droit.

Par contre, en matière de trafic d’influence, l’acte sollicité en échange de l’avantage consenti n’entre pas dans la fonction du décideur public corrompu. L’intermédiaire est en réalité appréhendé comme faisant valoir une influence réelle ou supposée auprès du décideur public de nature à orienter le sens de la décision à prendre.

Dans chacune des deux situations, il n’est pas nécessaire que l’auteur  ait effectivement influé sur le cours de la procédure ou le choix du titulaire. Le seul fait de solliciter ou d’accepter « à tout moment » un don ou une promesse de don ou d’avantage constitue le délit. Peu importe que la contrepartie promise n’ait pas été effectivement reçue. Cette contrepartie peut prendre plusieurs formes : somme d’argent en liquide, remise auprès de certains fournisseurs, voyages… Enfin, la preuve de l’intention requise peut être aisément déduite du fait des comportements adoptés.

La peine encourue est de 10 ans d’emprisonnement et/ou 150.000 euros d’amende.

Exemples de jurisprudence

● corruption passive : Cass, crim, 30 juin 1999 : « Est nécessairement sans droit, la sollicitation de la part d’un élu de fonds destinés au financement d’activités politiques, en vue d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte de sa fonction ».

● trafic d’influence : Trib. Correctionnel, Strasbourg, 31 mai 1996 : « S’est rendu coupable de trafic d’influence un haut fonctionnaire territorial ayant usé de sa fonction pour faire obtenir deux marchés publics à une entreprise en échange du paiement pour une valeur de 142.000 francs d’un voyage de dix jours en Thaïlande. » Ce jugement permet de bien distinguer la corruption passive du trafic d’influence : en l’espèce, le haut fonctionnaire ne disposait pas du pouvoir de décision d’attribuer le marché, mais a usé de son influence auprès de la CAO pour permettre l’attribution du marché à l’entreprise qui l’a sollicité.


C. La prise illégale d’intérêts

Article 432-12 du Code pénal
● L’article 432-12 du Code pénal définit la prise illégale d’intérêt comme le fait, pour tout fonctionnaire ou agent public, tout élu ou représentant (mandataire, salarié), de prendre recevoir ou conserver directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont il a eu, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement.

Peu importe que l’agent ait eu un pouvoir de décision personnel ou partagé ou encore un simple pouvoir de préparation des décisions. La prise d’intérêt peut être simplement indirecte.

De plus, la jurisprudence apprécie de manière très extensive l’objet de l’intérêt : il peut s’agir bien évidemment d’un intérêt financier, mais également d’un intérêt historique, patrimonial ou familial.
Outre la prise d’intérêt, l’acte litigieux nécessite un rapport de surveillance, d’administration, de liquidation ou de paiement exercé par l’agent public sur l’opération et/ou l’entreprise concernée (s).

La peine encourue est de 5 ans d’emprisonnement et/ou 75 000 euros d’amende.

Bénéficient toutefois d’une dérogation légale, les élus des communes de moins de 3 500 habitants. Cette dérogation est limitée à un plafond de 16 000 euros par an et à certaines opérations spécifiques (transfert de biens mobiliers et immobiliers, conclusion de baux d’habitation avec leur commune pour établir leur propre logement…).

● L’interdiction de la prise illégale d’intérêt s’étend encore à l’article 432-13 du Code pénal qui interdit, pendant un délai de trois ans, aux anciens agents publics, « de prendre ou de recevoir une 

participation par travail, conseil ou capitaux » dans des entreprises avec lesquelles ils ont eu à traiter lorsqu’ils étaient encore en fonction dans l’administration. Pendant ce délai, toute « relation d’affaire » avec ces sociétés leur est donc interdite dès lors qu’ils ont exercé sur elles un rapport de contrôle, de surveillance, de conclusion de contrats ou d’avis sur leurs activités.

S’agissant de cette prohibition spécifique, la peine encourue est de 2 ans d’emprisonnement et/ou de 30.000 euros d’amende.

Enfin, dans chacune de ces deux situations relevant de la prise illégale d’intérêt, la preuve de l’intention doit être rapportée. Toutefois, la jurisprudence l’apprécie de façon très extensive. Il suffit, en effet, que l’auteur ait pris consciemment l’intérêt litigieux pour que l’intention soit caractérisée. La bonne foi de l’agent est donc sans influence sur la constitution du délit.

Exemples de jurisprudence

● Cass, crim, 27 décembre 2002 : la Cour a ici jugé que l’ordonnateur des dépenses de communication d’un département payées à une société avait pris un intérêt direct dans l’opération dont il avait la charge d’assurer la surveillance, en raison de l’important soutien financier accordé par cette société, à deux autres sociétés, au sein desquelles l’intéressé était actionnaire.

 ● Cass, crim, 9 février 2005 : un marché public relatif à la construction d’une route départementale avait été attribué à une entreprise dirigée par les enfants d’un président de Conseil général. Condamné pour prise illégale d’intérêt, ce dernier invoquait comme moyen de défense son absence de participation au vote pour l’attribution. Toutefois, la Cour a considéré que le simple fait que la CAO a attribué, sous sa présidence, le marché à une société dans laquelle il avait un intérêt, fût-ce un intérêt purement moral, suffit à caractériser l’élément matériel de l’infraction.

* * * *

Au final, on observe que les condamnations telles qu’elles ont pu être prononcées par la jurisprudence sont relatives à des comportements particulièrement graves et inégalitaires, incompatibles avec l’éthique d’un fonctionnaire diligent. Ces écarts sont donc largement évitables, dès lors que sont respectés les principes fondamentaux de la commande publique, et notamment, le principe de l’égalité de traitement des candidats.

Afin d’éviter tout risque, il revient donc aux agents de se conformer à une pratique déontologique de l’achat public, fondée sur l’indépendance, la neutralité et l’impartialité.

Note :

Un tableau récapitulatif, explicitant l’ensemble des risques pénaux encourus, figure page suivante. 



Pour tout renseignement, contacter Bruno KOEBEL, poste 36742










Retour au sommaire
I. Les infractions encourues par l’acheteur public :
	Articles du Code Pénal

(sauf indication

contraire)


	Infractions
	Cas principaux

Exemples jurisprudentiels
	Peine maximale encourue

	432-14 

432-17

L.7

Code électoral
	Délit de favoritisme (octroi d’un avantage injustifié) 
	▪Divulgation d’informations privilégiées à certains candidats

▪Etablissement de clauses techniques sur mesure visant à attribuer le marché à un candidat précis

▪Rédaction de clauses discriminatoires dans le cahier des charges
▪Mise au point modifiant substantiellement les composantes du marché et son objet en vue de l’attribuer à un opérateur précis

▪Fractionnement pour se trouver sous les seuils de l’appel d’offres et attribution du marché sous forme négociée à une entreprise préalablement déterminée

▪Recours à des avenants pour confier à l’entreprise initialement choisie des travaux de nature différente du marché initial
	▪2 ans d’emprisonnement

▪30.000 euros

▪Inéligibilité



	432-12

432-13

432-17

L.7

Code électoral
	Prise illégale d’intérêts
	▪Attribution d’un marché public à une entreprise dans laquelle le décideur public dispose d’une participation ou d’un intérêt financier.

▪Attribution d’un marché public à une entreprise dans laquelle le décideur public est employé ou dirigeant.

▪Attribution d’un marché public à une entreprise dans laquelle le décideur a des intérêts familiaux ou moraux.

▪ Participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise moins de trois ans après la cessation de ses activités publiques par un ancien agent public, lequel passait des marchés avec cette entreprise ou exerçait sur elle un rapport de contrôle, de surveillance ou d’avis sur ses activités.
	L’article 432 prévoit un régime de peine différencié en fonction de la gravité des faits :
▪5 ans d’emprisonnement

▪75.000 euros

(article 432-12)

▪Inéligibilité 

▪2 ans d’emprisonnement

▪30.000 euros d’amende (article 432-13)

	432-11

432-17

L.7

Code électoral
	Corruption et trafic d’influence passif
	▪ Sollicitation ou agrément par un élu, fonctionnaire ou agent public d’avantages en nature ou en argent en échange de l’attribution d’un marché public

▪ Utilisation de son influence par ce même agent auprès des décideurs publics afin d’obtenir des marchés pour le compte d’une entreprise lui offrant une contrepartie financière ou en nature 

	▪10 ans

150.000 euros

▪Inéligibilité


	441-2

441-5

441-9

441-12
	Faux et usage de faux ou tentative

commis par une personne chargée d’une mission de service public

	▪ Etablissement de faux certificats ou attestations destinés à constater un droit 
	▪7 ans

▪100.000 euros

▪Inéligibilité

	441-4

441-9

441-12
	Faux en écriture publique ou authentique / ou tentative
	▪Falsification des registres de délibérations d’une assemblée délibérante

▪Etablissement d’extraits inexistants de délibérations d’une assemblée délibérante

(ex : Discordance entre le registre des délibérations et ses extraits adressés en Préfecture)

	▪15 ans 

▪225.000 euros

▪Inéligibilité



	432-10

L.7

Code électoral
	Concussion


	▪Décideur public exigeant une somme qu’il sait ne pas lui être due ou excédant ce qui est dû

▪Décideur public accordant une exonération ou une franchise en violation des textes légaux ou réglementaires

	▪5 ans 

▪75.000 euros

▪Inéligibilité

	L.822-1
L.822-2
L.8253-1
L.8254-2
Code du travail


	Complicité de travail dissimulé 


	▪ Le pouvoir adjudicateur est financièrement solidaire des sommes dues par l’attributaire du marché, auteur direct de l’infraction de travail dissimulé quand :

▪l’attributaire du marché est condamné pour travail dissimulé et le pouvoir adjudicateur n’a pas procédé aux vérifications obligatoires imposées par le Code du travail

-informé d’une situation de travail dissimulé chez un sous-traitant, le pouvoir adjudicateur n’a pas fait cesser la situation.

▪ Le pouvoir adjudicateur ne s’est pas assuré que l’attributaire est en règle s’agissant de l’emploi de salariés étrangers


	Solidarité financière : 

Paiement solidaire des impôts, taxes, cotisations sociales, majorations et pénalités de retard dus par l’attributaire+ rémunérations des salariés+remboursement des aides publiques

Paiement solidaire de la contribution spéciale à l’Agence Nationale d’Accueil des Etrangers et de la migration.


II. Les infractions encourues par les candidats :
	Articles du Code Pénal

(sauf indication

Contraire)


	Infractions
	Cas principaux

Exemples jurisprudentiels
	Peine maximale encourue

	433-1

433-2
	Corruption et trafic d’influence actif
	▪Offre d’avantages en nature ou en argent d’un candidat en échange de l’attribution d’un marché public

▪Sollicitation par un candidat d’un agent public afin qu’il use de son influence auprès des décideurs à l’attribution d’un marché public en contrepartie d’avantages financiers ou en nature


	▪10 ans

▪150.000 euros




	L.241-3

C. commerce

321-1 et s.


	Abus de bien sociaux et recel
	▪Utilisation de fonds ou valeurs de l’entreprise pour le versement de commissions occultes aux décideurs publics

▪Détention de ces fonds par le bénéficiaire
	▪5 ans

▪375.000 euros


	L.8221-3 et 
L.8221-5 
L 8224-5

L 8224-6
Code du travail


	Travail dissimulé
	▪ Absence de déclaration  préalable d’embauche des « salariés » intervenant sur le chantier


	▪3 ans

▪225.000 euros

▪Interdiction d’accès à la commande publique 

▪Paiement des impôts, taxes, cotisations sociales, majorations et pénalités de retard dus au Trésor et aux organismes de Sécurité sociale 

+ rémunérations des salariés+remboursement des aides publiques



	441-1

441-9

441-12


	Faux et usage de faux
	▪Faux certificats ou attestations

▪Faux actes d’engagements

▪Fausses factures
	▪3 ans

▪45.000 euros

▪Interdiction d’accès à la commande publique 



	441-4

441-9

441-12
	Faux en écriture publique ou authentique / ou tentative
	▪Falsification des registres de délibérations d’une assemblée délibérante


	▪10 ans

▪150.000 euros

▪Interdiction d’accès à la commande publique 

	L 420-6

C. commerce


	Participation personnelle à une entente
	▪Entente par répartition des marchés entre entreprises

▪Entente de l’acheteur public avec une entreprise
	▪4 ans

▪75.000 euros



Pour tout renseignement, contacter Bruno KOEBEL, poste 36742
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TROISIEME PARTIE : 
Le suivi des marchés
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16. Les avenants

Article 20 du Code des marchés publics

Définition : contrat écrit par lequel la collectivité et le cocontractant (le titulaire du marché), conviennent d’adapter ou de compléter une ou plusieurs des clauses du marché initial (prestations à exécuter, calendrier d’exécution, montant des prestations…).

A savoir : un avenant ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de substituer au contrat initial un autre contrat, en bouleversant son économie ou en modifiant son objet.

Un avenant augmentant de plus de 15% le montant du marché est susceptible d’être considéré comme un bouleversement de l’économie du marché par le juge administratif.

En cas d’avenants multiples à un marché, il faut cumuler les montants de chaque avenant pour calculer le pourcentage de dépassement du montant initial du marché.

Traitement des avenants de MAPA 1 et 2
La procédure des avenants des MAPA 1 et 2 doit totalement être prise en charge par les services gestionnaires : pas de contrôle de légalité.
Par contre, les avenants des MAPA 3 et 4 sont traités par le service des achats et de la commande publique (SACP), hors DCPB et DEPN qui traitent les avenants relatifs à leurs marchés.
Traitement des avenants des MAPA 3 et 4 et des procédures formalisées

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Transmission de la demande d’avenant à Hélène VURPILLOT et, si passage en délibération requis, Didier LE-BRUN. Dans tous les cas, mettre en copie Bruno KOEBEL
↓
	Service gestionnaire
	Formulaire avenant


	Enregistrement de la demande
Informations saisies : service gestionnaire demandeur, numéro et objet du marché

↓
	Service des achats et de la commande publique (SACP)
	

	Retrait du marché des archives, pour vérification
↓
	SACP
	

	Contrôle de la présence des pièces nécessaires dans la demande d’avenant et vérification de ces pièces :

- devis original augmentant ou diminuant le montant du marché

- vérification des montants financiers (dans la demande et sur le devis)

- pour les marchés de maîtrise d’œuvre :

tableaux d’honoraires, exprimant les parts  respectives de chaque co-traitant
- pour les marchés de transferts :
· Kbis
· P.V. de l’A.G. des actionnaires
· extrait des publications légales
· nouveau RIB

↓

	SACP
	


	- pour tout marché < 200 000 € HT (quelle que soit la procédure utilisée et montant(s) avenant(s) inclus) ;

- pour tout avenant sans incidence financière ;

- pour toute résiliation de marché :
pas de passage en délibération
- pour tout marché  ≥ 200 000 € HT dont avenant(s) augmente(nt) de plus de 5% le montant initial (quelle que soit la procédure utilisée et montant(s) avenant(s) inclus) :

passage en délibération requis
↓
	
	

	Etablissement du projet d’avis de la CAO*  pour les avenants aux marchés dont le montant est supérieur ou égal à 200 000 € HT, accompagné du rapport de présentation fait par le service gestionnaire
↓
	SACP
	au plus tard chaque mercredi de la semaine précédant la CAO*, avant 16h

	Passage en CAO(le cas échéant)*: 
- présentation du projet d’avenant 
- la CAO* émet un avis (le cas échéant)
- signature de l’avis par les membres de la CAO* (le cas échéant)
- retour de l’avis au SACP (ou DCPB ou DEPN pour les affaires qui les concernent)
↓
	Service gestionnaire

CAO*
SACP
Service gestionnaire
	

	Etablissement de la délibération (le cas échéant) :
à l’aide des divers éléments d’information : rapport du service gestionnaire, avis de la CAO*…)

↓
	SACP
	

	Présentation de la délibération au Conseil compétent (Ville / CUS) (le cas échéant)
↓
	SACP
	

	Etablissement des ampliations de la délibération dès approbation du Conseil compétent (le cas échéant)
(en 3 exemplaires : 1 préfecture, 1 service gestionnaire, 1 pour le marché)

↓
	SACP 

	

	Rédaction de l’avenant 

↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 
	

	Envoi de l’avenant au titulaire du marché pour signature

↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	


	Au retour, le PA signe à son tour l’avenant Etablissement de la fiche avenant pour obtenir le n° d’engagement comptable
↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	

	Transmission des documents au contrôle de légalité (Préfecture) pour les avenants aux marchés dont le montant est supérieur ou égal à 200 000 € HT
Copie de l’avenant, de la délibération(le cas échéant), des documents contractuels (devis….), de l’avis de la CAO (le cas échéant)*
↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	

	Au retour du bordereau de la préfecture :

préparation de la lettre de notification en 4 exemplaires, signés par le SACP, à destination :

- du titulaire du marché (notification + avenant original)

- du service gestionnaire (minute au dossier du SACP)

- de la Préfecture (copie)
↓

	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	

	Expédition en recommandé avec AR

↓
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	

	Au retour des AR, rédaction d’une note au service, comportant :

- 3 copies de l’avenant
- 3 copies des documents contractuels
- 2 fiches de recensement

- 1 copie du bordereau d’envoi à la Préfecture

- la délibération(le cas échéant) 
↓

	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	

	Archivage
	SACP 

DCPB et DEPN pour leurs marchés 


	


* il s’agit du comité interne (CI) pour les MAPA 4 de travaux
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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17. La reconduction
17. 1. Présentation générale
Article 16 du Code des marchés publics
La durée du marché et le nombre de ses reconductions éventuelles sont définis par le pouvoir adjudicateur, en tenant compte de la nature des prestations et de la nécessité d’une remise en concurrence périodique.

Le point de départ de la durée est fixé par le marché

3 possibilités :

· la notification du marché (la date de signature de l’accusé de réception par le titulaire marque le début de la durée de vie du marché),
· la date de notification de l’ordre de service prescrivant le début des travaux ou des prestations,
· la date prévue par les pièces du marché

· la décision d’affermir une tranche
Appréciation de la durée
· marchés ordinaires : la durée (reconductions comprises) fixée par la collectivité ne doit pas être excessive, et doit tenir compte :
→
de la nature des prestations,

→
de la nécessité d’une remise en concurrence périodique,

→
du temps nécessaire à la réalisation des prestations,

→
de la durée d’amortissement des matériels nécessaires à l’exécution du marché.
· cas particuliers  (cf. art.16 CMP) :
→
marchés à bons de commande : la durée maximale est en principe de 4 ans, reconductions comprises, sauf cas exceptionnels dûment justifiés, notamment par l’objet des marchés ou le fait que leur exécution nécessite des investissements amortissables sur une durée de plus de 4ans (art.77).
→
marchés complémentaires de fournitures (art.35-II-4°), cf. § 10.
Ces marchés, exécutés par le titulaire initial, sont passés pour une durée maximale de 3 ans (reconductions comprises),
→
marchés relatifs à des opérations de communication passés par la procédure de dialogue compétitif ou négociée (article 68), durée de 4 ans maximum (reconductions comprises).

[image: image35.wmf]Ces durées maximales sont impératives. Elles ne peuvent être modifiées, ni par avenant, ni par reconduction.


Elle doit être prise en compte pour l’appréciation des seuils

L’acheteur doit estimer le montant de ses besoins, en y intégrant la valeur des reconductions. Il ne s’agit pas d’échapper aux règles fixées par le Code, concernant la publicité et les procédures, en ne tenant compte que du montant de la période initiale.
La durée totale du marché est entendue reconductions comprises.

Elle doit être prévue par le marché

Le nombre et les modalités de reconduction doivent être impérativement indiqués dans le marché.

Elle doit être expresse 

La (non)-reconduction « tacite » est interdite. Une décision écrite de reconduire ou non le marché est indispensable :
1. Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction, sauf stipulation contraire dans le marché. Dans ce cas, le CCAP fixe le délai pendant lequel le titulaire peut refuser la reconduction (15 jours sur la base de la pratique interne).

2. les reconductions ne sauraient permettre de modifier les conditions du marché, seuls les avenants peuvent modifier un contrat.

3. la décision écrite de reconduction ou de non reconduction doit être prise par le PA. En effet, seule la personne habilitée à signer le contrat initial peut signer la décision de reconduction ; de même elle doit signer la décision de non reconduction qui met fin au contrat qu’elle a signé initialement.

En l’absence de reconduction expresse, le marché est réputé ne pas avoir été reconduit.
[image: image36.wmf]Une décision de reconduction d'un marché n'a pas pour effet d'entraîner la reconduction de la sous-traitance mise en place pour l'exécution d'une partie de ce marché. Une nouvelle déclaration de sous-traitance doit donc être soumise à l'agrément de la collectivité, portant sur la nouvelle période d'exécution du marché.
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Fonctionnement Ville - CUS
Il revient à chaque service gestionnaire de gérer la reconduction (ou non) de ses marchés, les services étant seuls capables d’avoir une vision de la durée de leurs marchés et de la qualité de leur exécution. 
Ils doivent : 

· établir la décision de reconduction oudécision de non reconduction 

· remplir le document d'accompagnement des demandes de reconduction et / ou de non reconduction
· mettre en signature du PA et s’assurer que la décision soit notifiée au titulaire dans les délais.
Les modalités pratiques de reconduction et de non reconduction sont expliquées par un schéma,cf.15.2

rappels
· le point de départ = notification du marché ou du 1er ordre de service ou date prévue par le marché,
· le Code ne fixe pas de durée maximale (sauf exceptions),
· sont indiqués dans le marché, sa durée (reconductions comprises), le nombre des périodes et les modalités de sa reconduction,
· la reconduction, comme la non reconduction,

doit faire l’objet d’une décision écrite, signée 
par le PA


conseils
· envisager objectivement la durée d’un marché en fonction de son objet et d’une nécessaire remise en concurrence périodique,
· respecter les délais de préavis pour notifier au titulaire la reconduction ou la non reconduction. A défaut, un nouveau marché doit être passé après mise en concurrence.
· une bonne gestion des délais permet d’anticiper au mieux et de prévoir le lancement d’une nouvelle procédure, le cas échéant.

Pour tout renseignement, contacter 

Anne-Marie GYSS, poste 37508 ou Emilie AKCAOGLU, poste 37919
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17.2. Modalités pratiques

	Etapes
	Services concernés
	Documents supports et calendrier

	Décision de reconduire ou non le marché :

dans les deux cas, le service gestionnaire doit proposer une décision écrite
La décision écrite doit être transmise pour signature au représentant du PA ayant initialement signé le marché

↓


	Service gestionnaire
PA
	 Décision de reconduction
Décision de non reconduction
Document d'accompagnement des demandes de reconduction et / ou de non reconduction


	Transmission de la copie de la décision signée au :
Service des achats et de la commande publique, uniquement pour les MAPA 3 et procédures formalisées (> à 90 000€ HT)

(copie conservée au dossier par le SACP, archivage) ainsi que pour les marchés inférieurs à ce montant, mais passés selon une procédure formalisée
↓

	Service gestionnaire
	

	Conservation de la minute au dossier, obligatoirement par le service gestionnaire, pour les marchés d’un montant  < à  90 000€ HT (archivage)

↓

	Service gestionnaire
	

	La notification doit être envoyée au titulaire dans le délai de préavis fixé dans le CCAP, par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Signature de l’AR = début de vie du marché reconduit 
↓

	Service gestionnaire
	Le délai de préavis fixé dans le CCAP (minimum de 1 mois,  sur la base de la pratique interne)




	· notification de non-reconduction :
· notification de reconduction :

↓
	
	Le délai de préavis est nécessaire pour que le titulaire puisse mettre un terme aux éventuelles initiatives prises de son côté dans la perspective d’exécuter le futur marché reconduit.
Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction, sauf stipulation contraire dans le marché.

Dans ce cas, le CCAP fixe le délai pendant lequel le titulaire peut refuser la reconduction (15 jours en général.) La collectivité doit, en effet, bénéficier de délais suffisants pour procéder au lancement d’une nouvelle consultation.


	Paiement du marché reconduit :

Décision de reconduction = pièce justificative de paiement ;

en joindre une copie à la première proposition de mandat de paiement
	
	


[image: image38.wmf] La reconduction du marché n’entraîne pas celle de la sous-traitance.

Pour tout renseignement, contacter 

Anne-Marie GYSS, poste 37508 ou Emilie AKCAOGLU, poste 37919










Retour au sommaire
18. Les marchés fractionnés
18.1. Les marchés fractionnés à bons de commande (BDC)
Article 77 du Code des marchés publics
Un marché à bons de commande est un marché conclu avec un ou plusieurs opérateurs économiques et exécuté au fur et à mesure de l’émission des bons de commande. Lorsqu'il est recouru à un marché à bons de commande avec multi-attributaires, le nombre minimal d'attributaires doit être de trois, sous réserve d'un nombre de candidats et d'offres suffisants.
Les bons de commande sont les documents écrits adressés aux titulaires des marchés, qui précisent celles des prestations, décrites dans le marché, dont l’exécution est demandée et en déterminent la quantité. 

Un ou plusieurs titulaires

Si le marché est conclu avec plusieurs opérateurs économiques, l’émission des bons de commande se fait sans négociation ni  remise en concurrence préalable.
En cas de marché passé avec plusieurs opérateurs économiques, le marché doit définir les modalités de la répartition des prestations entre ces derniers.
Durée des marchés à BDC
- 4 ans maximum, reconductions comprises
sauf cas exceptionnels dûment justifiés,  notamment par l’objet du marché ou par le fait que leur exécution nécessite des investissements amortissables sur une durée supérieure.

- le marché doit préciser la durée maximale d’exécution des bons de commande, qui doit être proportionné à l’objet du marché et à la nécessité de remettre périodiquement les prestations en concurrence
- Les bons de commande doivent être émis et exécutés pendant la durée de validité du marché

Montant des marchés à BDC 
Un marché à bons de commande peut prévoir :

- soit un minimum et un maximum en valeur ou en quantité
- soit un minimum ou un maximum,
- soit ni minimum, ni maximum
En l’absence de mini maxi, la procédure d’appel d’offres européen doit être utilisée. 
Attention : cette possibilité n’exonère pas la 

collectivité d’estimer le besoin le plus précisément possible.
En cas de mini-maxi, le montant total à prendre en compte pour l’estimation des seuils de procédures et de publicité est le montant maximum contractualisé ou estimé pour la durée totale du marché, reconductions comprises.

- possibilité d’une grande souplesse d’approvisionnement
- gestion des stocks optimisée

- garantie d’un volume de commande minimal pour l’entreprise (si un mini est fixé par le marché)
- intéressant lorsque le PA n’est pas en mesure de déterminer à l’avance le rythme et l’étendue des besoins.


En principe, un marché à bons de commande offre à son titulaire un droit d’exclusivité sur toutes les commandes portant sur les prestations objet du marché.

Toutefois (article 77, III), pour des besoins occasionnels de faible montant, le PA peut s’adresser à un prestataire autre que le ou les titulaire(s) du marché pour autant que le montant cumulé de tels achats ne dépasse pas 1% du montant total du marché ni la somme de 10 000 € HT. Le recours à cette possibilité ne dispense pas le PA de respecter son engagement de passer des commandes à hauteur du montant minimum du marché lorsque celui-ci est prévu.

conseils
· ne pas sous-estimer le mini, les entreprises établissent souvent leurs prix par rapport à cet élément,
· mener une analyse du besoin rigoureuse : l’incertitude sur le volume ne dispense pas l’acheteur de définir exactement l’objet et les conditions d’exécution de la prestation,
· ne pas prendre les montants ou valeurs mini / maxi à la légère : ils impactent le montant de l’offre des candidats et, après notification du marché, lient les 2 parties et doivent donc correspondre à la réalité. 
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298 ou Elena FERRERAS, poste 36149
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18.2. Les marchés fractionnés à tranches conditionnelles (TC)

Article 72 du Code des marchés publics


1. Le marché à tranches conditionnelles (TC) comporte une tranche ferme et une ou plusieurs tranches conditionnelles.

L’exécution de cet ensemble peut être incertaine pour différentes raisons :

· raison financière : crédits indisponibles pour l’année qui est en cours,
· raison économique : contraintes budgétaires rendant l’exécution de la tranche conditionnelle aléatoire,
· raison technique : l’obsolescence rapide d’une technique peut amener l’administration à penser qu’une partie des besoins ne pourra être exécutée,

les prestations des TC ne seront peut-être pas indispensables, etc.

2. le marché définit la consistance, le prix (ou ses modalités de détermination) et les modalités d’exécution de chaque tranche.

3. chaque tranche doit constituer un ensemble cohérent et autonome, compte tenu de toutes les tranches antérieures. Il n’y a pas forcément de priorité dans l’affermissement des tranches, notamment en marchés de travaux. Il est, en effet, concevable d’affermir une tranche conditionnelle n°3 avant la tranche n°2.


1. pour être exécutable, une tranche doit être affermie (cf. note n°20 du 23/03/2005) :

a) Le service gestionnaire doit prendre une décision d’affermissement (un modèle est disponible sur intranet : décision d'affermissement),
b) décision soumise au visa préalable du Service des achats et de la commande publique, pour les marchés formalisés uniquement (> 200 000€ HT),
c) décision signée par le pouvoir adjudicateur (PA),
d) décision notifiée par le service gestionnaire au titulaire du marché, par lettre en RAR, dans les conditions fixées par le marché
Remarque : le service gestionnaire peut demander au moment de l’attribution en CAO qu’il soit procédé à l’affermissement immédiat d’une tranche conditionnelle.

2. le marché doit prévoir les modalités d’affermissement des tranches conditionnelles :

· la date limite ou le délai d’affermissement de chaque tranche conditionnelle doit être indiqué.

· le marché doit indiquer s’il est prévu d’indemniser les entreprises en cas de retard d’affermissement des tranches ou de rétractation.

rappels
· il comporte 1 tranche ferme et 1 ou plusieurs tranches conditionnelles
· une tranche conditionnelle n’est exécutable que si elle est affermie par le PA et notifiée au titulaire dans les conditions fixées par le marché
conseils
· veiller à ce que chaque tranche représente un ensemble cohérent et autonome
· ne pas oublier d’indiquer et de respecter le délai et les modalités d’affermissement de chaque tranche 
· garder à l’esprit que la collectivité ne s’engage que sur la tranche ferme : elle n’a pas l’obligation d’affermir la ou les tranches conditionnelle(s)
Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
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19. La sous-traitance dans les marchés publics 

19. 1. Modalités pratiques

Articles 112 à 117 du Code des marchés publics

Champ d’application 
Le titulaire d’un marché public de travaux, de services ou industriel, peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché. La sous-traitance totale d’un marché est interdite. De même, il ne peut y avoir de sous-traitance pour les marchés de fourniture.
Inversement, la collectivité ne peut pas interdire la sous-traitance.

Un marché industriel a pour objet la fourniture d’équipements ou de prototypes conçus et réalisés spécialement pour répondre aux besoins de la collectivité.

Le titulaire du marché reste seul responsable de toutes les obligations du marché. 

La collectivité n’a en effet de relations contractuelles qu’avec le titulaire.


Le titulaire du marché est tenu de solliciter le service gestionnaire pour l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement.

Les modalités de demande de sous-traitance varient en fonction du moment auquel la demande est faite :
- soit immédiatement par le candidat (DC1, DC2 + engagement du sous-traitant dans la candidature annexe 1 et 2 de l’acte d’engagement),
- soit, plus habituellement, en cours d’exécution par le titulaire (par courrier en R.A.R adressé au service gestionnaire)

· une déclaration spéciale (formulaire DC 4, disponible sur www.minefi.gouv.fr), par lettre recommandée avec AR ou contre récépissé, adressée au service gestionnaire, mentionnant :

- la nature des prestations sous-traitées,
- nom, raison ou dénomination sociale et adresse du sous-traitant proposé,
- montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant,
- conditions de paiement, modalités de variation des prix, le cas échéant (fournir un RIB pour transmission en Comptabilité),
- les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.
· une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il n’est pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics (formulaire DC2, disponible sur www.minefi.gouv.fr).
· Quand le titulaire du marché fait sa demande en cours d’exécution du marché, il doit, en plus, fournir :
- soit son exemplaire unique ou certificat de cessibilité (article 106, Code des marchés publics),
- soit l’attestation ou mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances
Ces documents sont exigés pour justifier, soit qu’une cession ou un nantissement de créances résultant du marché ne fait pas obstacle au paiement direct du sous-traitant, soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché est d’un montant tel qu’il ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. 

Acceptation (ou refus) du / des sous-traitant(s) et agrément des conditions de paiement

1) La demande a été faite par le candidat dans son offre :

La notification du marché, dont l’acte d’engagement et l’annexe ont été signés par le pouvoir adjudicateur (PA), vaut acceptation du/des sous-traitant(s) et agrément des conditions de paiement.

2) La demande a été faite par le titulaire en cours d’exécution du marché :

La notification de l’acte spécial de sous-traitance, signé des deux parties (titulaire et PA), vaut acceptation du/des sous-traitant(s) et agrément des conditions de paiement.
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Il est important, dans le cas d’un refus de sous-traitant, de donner une réponse explicite au titulaire, dans la mesure où le silence de la collectivité contractante pendant 21 jours à compter de la réception de la demande de sous-traitance vaut acceptation du / des sous-traitant(s) et agrément des conditions de paiement. 
Modification des conditions de sous-traitance 

Si des sous-traitants avaient déjà été déclarés lors de la demande d’acceptation de sous-traitance,

et que le titulaire veut diminuer ou augmenter le montant des prestations sous-traitées, il devra obtenir modification de l’exemplaire unique/ certificat de cessibilité ou de l’acte spécial portant le tampon original « exemplaire unique ». 

Le document doit préciser :

- la nature des prestations sous-traitées,
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du ou des sous-traitant(s),
- le montant prévisionnel des sommes à payer par le titulaire directement au(x) sous-traitant(s),
- les modalités de règlement de ces sommes.
Une fois rédigé, l’acte spécial de sous-traitance est envoyé au titulaire du marché, pour signature, en plusieurs exemplaires :

- un pour le dossier archivé,
- un pour le titulaire du marché,
- un pour le sous-traitant,
- le cas échéant, un exemplaire par sous-traitant supplémentaire.
Une fois signé par le titulaire, ce dernier le renvoie au service gestionnaire pour signature par le PA, puis notifié en recommandé avec AR au titulaire.

La date effective de notification correspond juridiquement à la date de signature de l’accusé de réception
A retenir
· La sous-traitance des marchés d’un montant inférieur à 90 000€ HT est totalement prise en charge par le service gestionnaire.

· Seuls les sous-traitants directs du titulaire du marché, dits de « 1er  rang », se voient accorder le bénéfice du paiement direct à la collectivité. S’agissant du paiement du sous-traitant de 2e rang (ou au-delà) par le sous-traitant de 1er rang (ou au-delà), ce dernier est tenu de constituer une caution auprès d’un établissement agréé. Ainsi, en cas de défaillance de son débiteur (sous-traitant de 1er rang), le créancier (sous-traitant de 2nd rang) pourra actionner la caution.

· Le titulaire d’un marché d’un montant initial > à 50 000€ HT bénéficie obligatoirement du versement d’une avance forfaitaire, qu’il peut néanmoins refuser. Si le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, le sous-traitant de 1er rang peut également bénéficier d’une avance forfaitaire de 5% sur le montant des prestations sous-traitées, sur simple demande (art.87). 

· En cas de pluralité de sous-traitants, un seul acte spécial est nécessaire (le titulaire doit faire une demande d’acceptation pour l’ensemble des sous-traitants, et l’acte spécial vaudra acceptation et agrément des conditions de paiement de l’ensemble des sous-traitants.)

· Il est préférable de ne pas multiplier les conditions de paiement, et de recourir aux mêmes que pour le titulaire du marché.

· Aucune facture établie au nom du (des) sous-traitant(s) ne pourra être prise en compte avant la notification de l'acte spécial.

Pour tout renseignement, contacter 

Patrick DEBITTE ou Micaëlle MAUREL, poste 37543 ou 37514
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19. 2. Le paiement direct du / des sous-traitant(s)
Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 € TTC, le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par le PA est payé directement pour la partie du marché dont il assure l’exécution.

Modalités :
1) le sous-traitant :

· adresse, au titulaire du marché, une demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, sous pli RAR ou dépôt contre récépissé,
· la même demande est adressée au Pouvoir Adjudicateur (PA), accompagnée :


- des factures,

- de l’AR ou du récépissé indiquant que le titulaire a eu la demande de paiement, l’a refusée ou ne l’a 
pas réclamée.

2) le titulaire :

· notifie, au sous-traitant et au PA, un accord ou un refus de paiement dans un délai de 15j. à/c de la signature de l’AR ou du récépissé adressé par le sous-traitant.
3) le Pouvoir Adjudicateur (ou une personne désignée par lui) :
· adresse sans délai au titulaire, une copie des factures produites par le sous-traitant,
· paie le sous-traitant dans un délai de 40 j. à compter :
-  soit de la réception de l’accord total ou partiel du titulaire sur le paiement demandé,
- soit, en cas de silence du titulaire, de l’expiration d’un délai de 15 jours à compter de la date de réception de la demande du sous-traitant par le titulaire. 
· informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.
Pour tout renseignement, contacter 

Patrick DEBITTE ou Micaëlle MAUREL, poste 37543 ou 37514
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20. Les garanties financières
Articles 101 à 105 du Code des marchés publics
Lorsqu’un marché fixe un délai de garantie (essentiellement marchés de travaux), il peut prévoir une retenue de garantie, qui ne peut pas excéder 5% du montant initial, augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 
Le titulaire peut demander, pendant tout la durée d’exécution du marché, le remplacement de la retenue de garantie par :

- soit une garantie à première demande
- soit une caution personnelle et solidaire si cette possibilité est prévue par le CCAP

· Retenue de garantie : Somme destinée à couvrir les désordres apparus au cours du délai de garantie de parfait achèvement, qui ne peut être supérieure à 5% du montant du marché, et qui est prélevée durant le marché sur chaque versement mensuel. Elle sera restituée au titulaire du marché, s’il n’est constaté aucun désordre à la fin de la période de garantie. Cette garantie de droit commun peut être remplacée par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire. 

· Garantie à première demande : peut se substituer, au gré du titulaire, à la retenue de garantie. C’est une garantie apportée par un organisme (une banque généralement), qui s’oblige à payer le montant garanti à la collectivité, sans contestation possible, dès sa première demande.

Elle se distingue du cautionnement : elle est autonome, indépendante du marché. 

Lorsque le prélèvement de la retenue de garantie n’est pas possible sur les sommes dues au titulaire du marché, il est tenu de constituer une garantie à première demande.

· Caution personnelle et solidaire : peut se substituer à la retenue de garantie, si le pouvoir adjudicateur ne s’y oppose pas. La caution s’engage alors à verser à la collectivité les sommes que le titulaire peut être amené à devoir au titre du marché.

Les montants prélevés au titre de la retenue de garantie seront reversés au titulaire après constitution d’une garantie de substitution.

(cf. notes 040 du 22/09/2004 et 012 du 07/03/06)

· Marchés < 90 000€ HT :

pas de retenue de garantie,
· Marchés > 90 000€ HT :

l’inscription d’une retenue de garantie est laissée à la libre appréciation du service en  fonction des caractéristiques du marché à conclure (seulement utile si le marché prévoit effectivement un délai de garantie et si les prestations sur lesquelles portent le marché présentent un risque de dysfonctionnement).Aucune retenue de garantie n’est prévue pour les marchés de fournitures et/ou de services, quel que soit leur montant, sauf si les conditions d’exécution du marché et le volume des commandes envisagées le nécessitent.  

Mise en place des garanties par la collectivité :

Transmission des documents originaux (caution bancaire, garantie à première demande…) au service des achats et de la commande publique (SACP), hors DCPB et DEPN.
Attention : ces documents sont nécessaires et indispensables à l’établissement des notifications de décisions, il faut donc les transmettre au service concerné dans les meilleurs délais.
Restitution des garanties aux titulaires de marchés publics : transmission au SACP (hors DCPB et DEPN), dans les meilleurs délais, des copies des P.V. de réception de travaux ou d’admission de fournitures et services ou prestations intellectuelles.

La retenue de garantie est remboursée ; ou les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés, un mois au plus tard après l’expiration du délai de garantie fixé dans par le marché.

Toutefois, si les réserves n’ont pas encore été levées avant l’expiration de ce délai, les établissements ayant accordé leur caution ou leur garantie à première demande sont libérés un mois au plus tard après la date de leur levée.
Pour tout renseignement, contacter 

Didier LE-BRUN, poste 39159
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21. Les avances
Cf. note aux services n °11 du 08/02/2005 & note aux services n °7 du 02/02/2006

Le versement par la collectivité d’une avance au titulaire d’un marché public consiste en l’octroi de versements financiers, avant arrivée à échéance de l’exécution des prestations que le titulaire s’est engagé à réaliser.


L’octroi des avances vise à faciliter l’exécution des marchés et assurer l’égalité d’accès aux marchés entre les entreprises disposant d’une trésorerie suffisante pour démarrer l’exécution des prestations.
En effet, l’avance sur marché est un « crédit à taux 0 » qui permet aux entreprises titulaires de marchés publics de faire face aux décalages de trésorerie engendrés par l’importance à la fois des dépenses qu’elles effectuent (travaux, fournitures…) et des délais de règlement.


L’avance est obligatoirement accordée par la collectivité, lorsque les conditions de montant et de délai d’exécution sont remplies.
Il est possible mais non obligatoire d’accorder une avance aux titulaires de marchés dont les montants sont supérieurs à 20 000 € HT.

Note : Le tableau ci-dessous décrit ces conditions.

	Marchés ordinaires

	Marchés à tranches conditionnelles

	montant initial du marché               > à 50 000€HT
délai d’exécution du marché           > à 2 mois

	tranche ferme et/ou tranche(s) affermie(s) 
> à 50 000€HT

délai d’exécution de la tranche ferme et/ou tranche(s) affermie(s)  > à 2 mois


	Marchés à bons de commande (BDC)


	Avec mini-maxi
	Sans mini-maxi

	montant mini  du marché                 > à 50 000€ HT

En cas de groupement de commandes (ville et CUS procédant elles-mêmes, chacune pour son marché, au paiement des prestations commandées), le marché peut prévoir d’appliquer le régime des marchés à bons de commande sans mini ni maxi.

	Montant du bon de commande      > à 50 000€ HT
Délai d’exécution du bon de commande > à 2 mois




· Le titulaire du marché

· Les éventuels sous-traitants
Le titulaire du marché, uniquement sur la part du marché qui ne fait pas l’objet de sous-traitance. 
Le titulaire peut refuser le versement de l’avance.

Si le titulaire remplit les conditions pour bénéficier de l’avance, le sous-traitant peut également en demander le versement à la collectivité, sur la part du marché qu’il sous-traite. 

Si une avance est accordée au sous-traitant après notification du marché, le service gestionnaire doit récupérer, auprès du titulaire, la part d’avance forfaitaire correspondant à la part des prestations sous-traitées.


En principe, le taux de l’avance est donc de 5%, mais le marché peut prévoir un taux plus élevé, jusqu’à 30% au maximum, ou 60% sous réserve de constitution d’une « garantie à première demande » par le titulaire.

Une garantie à première demande est une garantie apportée par un organisme (une banque 

généralement), qui s’oblige à payer le montant garanti à la collectivité, sans contestation possible, dès sa première demande.

Les taux et conditions de versement des avances au titulaire sont fixés par le marché.

Note : Le tableau ci-dessous synthétise les modalités de calcul de l’avance.
	
	Marché 

de durée < à 12 mois


	Marché 

de durée > à 12 mois

	Marché ordinaire

	5% du montant initial TTC du marché ordinaire


	Multiplier le montant initial TTC par 12, puis le diviser par la durée du marché exprimée en mois 

=> 5% de la somme obtenue



	Marchés à tranches conditionnelles

	5% du montant TTC de la tranche ferme et/ou tranche(s) affermie(s)


	Multiplier le montant initial TTC de la tranche ferme et/ou tranche(s) affermie(s) par 12, puis le diviser par la durée de la tranche exprimée en mois

=> 5% de la somme obtenue



	Marchés à bons de commande (BDC)
	5% du montant mini TTC du marché

OU

Si pas de mini-maxi ou mini-maxi fixé en quantité, 5% du montant TTC de chaque BDC (pour chaque BDC > 50 000 € HT et d’une durée d’exécution > 2 mois.)

	Multiplier le montant mini TTC du marché par 12, puis le diviser par la durée du marché exprimée en mois

=> 5% de la somme obtenue

OU

Si pas de mini-maxi ou mini-maxi fixé en quantité, multiplier le montant TTC de chaque BDC par 12, puis le diviser par sa durée exprimée en mois (pour chaque BDC > 50 000 € HT et d’une durée d’exécution > 2 mois.)
=> 5% de la somme obtenue



Article 88 à 90 du Code des marchés publics

Le remboursement s’impute sur les sommes dues au titulaire et au(x) sous-traitant(s).

Les modalités et le rythme de remboursement de l’avance sont fixés dans le marché, mais il doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire qui en a bénéficié atteint 80% du montant TTC des prestations qui lui sont confiées.
Dans le silence du marché, le remboursement s’impute sur les sommes dues au titulaire quand le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 65%.

Pour les marchés reconductibles, ce montant est celui du marché dans sa période initiale.

Pour les marchés reconduits,  ce montant est celui de chaque reconduction.

Pour tout renseignement, contacter Hélène VURPILLOT, poste 36298
Retour au sommaire
QUATRIEME PARTIE : 
Le lexique des marchés publics
[image: image39.jpg]<




A

AAPC : Avis d’appel public à la concurrence. C’est un avis publié dans un journal d’annonces légales et/ou au B.O.A.M.P. et/ou au J.O.U.E. selon le montant du marché et la volonté de la personne publique lorsqu’elle peut exercer un tel choix. Il annonce l’intention de la collectivité de passer un marché et décrit les caractéristiques principales de celui-ci.

Accord-cadre : Contrat qui définit les termes selon lesquels les marchés relatifs à un domaine d’achat sont passés pendant une durée donnée, de 4 ans au maximum. Ils permettent de référencer des fournisseurs qui seront mis en concurrence lors de la passation des marchés subséquents.

Achat public : Acte économique par lequel une collectivité se rend propriétaire d’un bien fourni par un tiers ou fait exécuter un travail ou une prestation de services, moyennant un prix convenu. C’est l’ensemble des opérations qui va de l’apparition et la définition du besoin client (interne ou externe) jusqu’à la signature d’un contrat avec toutes les obligations que cela entraîne en termes juridiques. L’achat doit être efficace et conforme à une bonne gestion des deniers publics.

Acheteur public : Agent chargé de mettre en œuvre des procédures et des techniques permettant d’optimiser l’acquisition et la circulation des biens et services nécessaires à la satisfaction des besoins internes de la collectivité, et à l’accomplissement de ses missions. Sa connaissance des secteurs économiques et du marché lui permet de rationaliser et d’augmenter le rapport qualité / prix des achats. 

Acompte : Les prestations qui ont donné lieu à un commencement d'exécution du marché ouvrent droit au versement d’un acompte.

ACT : Assistance au maître d’ouvrage pour la passation des Contrats de Travaux (phase études et conception): élément de mission de la maîtrise d’œuvre qui a pour objet de préparer la consultation des entreprises, de préparer s’il y a lieu la sélection des candidats et d’examiner les candidatures obtenues, d’analyser les offres des entreprises et de préparer les mises au point permettant la passation du contrat.

Acte d’engagement : Pièce originale, établie et signée par le candidat à un marché public. Le candidat y présente son offre et adhère aux clauses rédigées par l’acheteur. Cette pièce indique l’identité des deux contractants, certaines informations sur l’entreprise signataire, ainsi que le prix proposé par le candidat. Si le candidat est retenu, le représentant légal de la collectivité signera à son tour l’acte d’engagement qui deviendra la pièce essentielle du contrat après apposition de la mention des dates de transmission à la Préfecture (si elle est requise) et de la notification à l’entreprise. C’est un document essentiel établi en un seul original et qui reste en possession de la collectivité territoriale.

Acte spécial : Acte élaboré en cours de marché lorsque le titulaire souhaite sous-traiter une partie des prestations. Il permet au sous-traitant d’être payé directement par la collectivité, à condition d’avoir été agréé et d’avoir vu ses conditions de paiement acceptées par cette dernière.

AE (voir acte d’engagement)

Allotissement (voir lots)

Analyse des coûts : Ensemble des moyens par lesquels un acheteur tente de déterminer, à partir des données comptables, soit le coût de revient prévisionnel, soit le coût de revient d'un objet ou d'une prestation de service, constaté a posteriori.

Analyse de la valeur : Analyse d'un produit à partir de l'utilité de chacun de ses éléments pour déterminer la réponse économiquement la plus satisfaisante à la demande des utilisateurs. Elle est pratiquée par un groupe de personnes compétentes, concernées et responsables. Le service achat doit y participer (norme AFNOR X 50.150 à 153).

Analyse du besoin : Démarche qui consiste à faire un diagnostic détaillé du besoin en tenant compte de la pertinence des critères retenus pour l'acquisition d'un produit ou d'une prestation de service. Elle doit permettre à l’acheteur de se poser les questions suivantes : est-il nécessaire d’acheter ? Si oui, pourquoi ? Pour qui ? Combien ? Comment ? Dans quels délais ?
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Analyse fonctionnelle : Démarche qui consiste à recenser, ordonner, caractériser, hiérarchiser et/ou valoriser les fonctions attendues d'un produit ou d’un service.
Annonce légale : Publication exigée par un texte dans un journal habilité (JAL). 
AO (voir appel d’offres)

AOR : Assistance aux Opérations de Réception (phase travaux / exécution) : élément de mission de la maîtrise 
d’œuvre qui a pour objet d’organiser les opérations préalables à la réception des travaux, d’assurer le suivi des 
réserves, le cas échéant ; de procéder à l’examen des désordres signalés, de constituer le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l’exploitation de l’ouvrage.

Appel d'offres : Procédure de passation d’un marché, dans laquelle les entreprises sont choisies sur la base des offres présentées et répondant au cahier des charges de la consultation. L’offre ne peut être modifiée une fois déposée, et la procédure exclut toute phase de négociation en vue de réajuster la proposition émise par le candidat. L’exécution du marché doit être strictement conforme à l’offre retenue.

Appel d’offres ouvert : La collectivité n’a pas limité son ouverture à la concurrence à un certain nombre de candidats et ils doivent tous remettre les documents relatifs à leur candidature et à leur offre simultanément dans un seul pli.

Appel d’offres restreint : La procédure de passation d’un marché par appel d’offres restreint se caractérise par deux phases de sélection. Seules les candidatures admises par la CAO peuvent formuler ensuite une offre. La collectivité peut éventuellement limiter le nombre de candidats admis à présenter une offre, dès le lancement de la procédure. 

Approvisionnement : Fonction consistant à mettre à disposition d’une entreprise ou d’une collectivité les biens et services nécessaires à son fonctionnement. Elle prend en compte la programmation des livraisons et des stocks, puis la gestion matérielle et administrative des réceptions et des stocks.

Approvisionneur : Sur la base du contrat passé par l’acheteur, il déclenche et gère l’approvisionnement (quantités à acheter et périodicité de commande).

APD (Avant-Projet Définitif) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre (phase de conception). Le maître d’œuvre arrête ici les choix techniques pour tout ce qui concerne l’ouvrage (matériaux, plans, volumes, équipements) et estime le coût prévisionnel des travaux par lots ou corps d’état, ainsi que le forfait définitif de rémunération. Cette mission permet d’affiner l’APS.

APS (Avant-Projet Sommaire) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre (phase de conception). Le maître d’œuvre précise la conception générale de l’ouvrage en volume, plans, vérifie la compatibilité de l’esquisse avec les contraintes du programme, définit un calendrier et estime provisoirement le coût prévisionnel des travaux.

Assurance de la qualité : Ensemble des actions préétablies et systématiques nécessaires pour donner une confiance appropriée en ce qu'un produit, service ou ouvrage satisfera aux exigences données, relatives à la qualité. (NF - EN - ISO 29000).

Attributaire : Est déclaré attributaire d’un marché, le candidat dont l’offre a été considérée comme économiquement la plus avantageuse par la collectivité. Le candidat est qualifié d’attributaire tant que ledit marché n’a pas été revêtu de la signature du représentant de la collectivité, et ne lui a pas été notifié. Après notification, l’attributaire devient titulaire. La décision d’attribution ne créé aucun droit à la signature du marché au profit de l’attributaire.

Autorisation exceptionnelle : Il s'agit d'un procédé dérogatoire dont il faudra pouvoir se justifier, le cas échéant, devant les instances de contrôle. Si un besoin est exceptionnel, particulier et/ou non prévisible, non computable avec les autres dépenses de la famille d’achat concernée,  non rattachable à un marché existant et/ou ne pouvant donner lieu à la procédure appropriée (notamment pour des raisons de délais), il pourra faire l'objet d'une autorisation exceptionnelle.
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Avance : Avance financière obligatoirement accordée au titulaire d’un marché, sauf refus de sa part, si le montant initial du marché ou de la tranche affermie est supérieur à 50 000€ HT et si le délai d’exécution est supérieur à 2 mois.

Cette avance n’est due au titulaire du marché que sur la part qui ne fait pas l’objet de sous-traitance, le sous-traitant pouvant alors également bénéficier, sur simple demande, d’une avance sur le montant des prestations qui lui sont sous-traitées.
Avis d’appel public à la concurrence (voir AAPC).
Avis d’attribution : Un avis d’information sur l’attribution du marché est publié dans les 48 jours suivant la notification du marché dans les mêmes conditions que l’avis d’appel public à la concurrence. Il comprend le nom du titulaire du marché et le montant prévu des prestations.
Avenant : Contrat signé par les deux contractants (collectivité + titulaire), pour modifier les dispositions contractuelles de départ. Il ne doit en aucun cas changer l’objet du marché, ni bouleverser son économie.

AVP (Etudes d’Avant Projet) : Eléments de mission de maîtrise d’œuvre (phase de conception). Etudes fondées sur la solution d’ensemble retenue, et le programme précisé, à l’issue des études d’esquisse approuvées par le maître de l’ouvrage. Elles comprennent l’APS et l’APD.

B

Banque de données, base de données : Ensemble structuré d'informations, généralement accessible par des moyens informatiques.

Besoin : Nécessité éprouvée par un utilisateur, d'acquérir un produit ou une prestation de service, et qui se traduit soit par un manque, soit par la nécessité d'un remplacement ou d'un complément de ce produit ou de cette prestation de service faisant défaut.

B.O.A.M.P. : Bulletin officiel des Annonces des Marchés Publics. C’est le bulletin officiel des annonces légales, publication bihebdomadaire éditée par la Direction des Journaux Officiels, reprenant les avis d’appel public à la concurrence, ainsi que les avis d’attribution, que les collectivités lui font parvenir.
Bordereau des Prix (BP) : Offre chiffrée d’un marché. Il s’agit essentiellement de devis dans le cas d’un marché à prix forfaitaire. Mais pour un marché à prix unitaires, on parle de Bordereau des Prix Unitaires (BPU). Toutefois dans  le cas d’un devis, et à la différence d’un BPU, il figure un total des positions chiffrées.
C

Cahier des charges : Ensemble de documents déterminant les conditions dans lesquelles le marché sera exécuté. Il comprend à la fois des documents généraux et des documents particuliers. Les documents généraux sont essentiellement le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicable à la catégorie de marché en cause (travaux, fournitures et services, prestations intellectuelles et marchés industriels) et le cahier des clauses techniques générales (CCTG) relatif aux dispositions techniques applicables à toutes les prestations d’une même nature.

Les documents particuliers, quant à eux, comprennent le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), c’est-à-dire toutes les clauses propres au marché ou à l’opération en cause).

Cahier des charges fonctionnel : Cahier des charges où les exigences sont exprimées en termes de résultats à obtenir plutôt que de caractéristiques mesurables d'un produit. Le demandeur exprime donc son besoin en termes de fonctions attendues et de restrictions.

C.A.O. : (Commission d’Appel d’Offres) : Autorité constituée de représentants de la collectivité publique, se réunissant pour examiner les plis et attribuer les marchés passés sur appel d’offres, procédure négociée, dialogue compétitif et marchés de l’article 30 dont le montant est supérieur au seuil de procédure formalisée. Par ailleurs, la CAO donne son avis sur tout projet  d’avenant destiné à augmenter de plus de 5% le montant du marché initial, si le montant de celui-ci excède les seuils.
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Caution personnelle et solidaire : peut se substituer à la retenue de garantie, si le titulaire et la personne qui se porte caution sont d’accord. La caution s’engage alors à verser à la collectivité les sommes que le titulaire peut être amené à devoir au titre du marché.

CCAG - Cahier des Clauses Administratives Générales : Cahier des charges type, applicable aux marchés publics pour leurs dispositions administratives. Par secteurs d’activités, ces documents généraux déterminent des obligations mises à la charge des parties, pour l’exécution des marchés publics : les obligations mises à la charge
de la collectivité et du titulaire du marché. Il en existe 4 : CCAG travaux, CCAG fournitures courantes et services, CCAG prestations intellectuelles, CCAG marchés industriels. 

CCAP - Cahier des Clauses Administratives Particulières : Document fixant les dispositions administratives particulières d’un marché venant modifier ou compléter le CCAG.

CCP – Cahier des Clauses Particulières : Le CCP est le document regroupant les clauses administratives et techniques particulières propres à un marché lorsqu’il n’est pas nécessaire d’élaborer séparément un CCAP et un CCTP.

CCTG : cahier des clauses techniques générales : Document donnant une description précise des prescriptions techniques communes à tous les marchés d’un même type (travaux, fournitures et services, prestations intellectuelles, marchés industriels).

CCTP - Cahier des clauses techniques particulières : Document donnant une description précise des prescriptions techniques propres à l’exécution du marché.

CMP – Code des marchés publics : Code officiel régissant la passation des marchés publics, il est composé de 179 articles.

Comité interne : Constitué par la Ville et la CUS, le comité interne composé notamment du président de la CAO de la collectivité passant le marché a compétence pour émettre un avis sur le choix de l’attributaire de tous les marchés de travaux dont le montant est compris entre 200 000 € HT et 5 000 000 € HT, dès lors qu’ils sont passés selon une procédure adaptée.
Concours : procédure de mise en concurrence de candidats qui sont invités, au lieu de la remise des offres ordinaire, à fournir des prestations illustrant le projet à réaliser (ex. : maquettes ou esquisses d’un bâtiment à construire pour un concours d’architecture).

Conducteur d’opération (article 6, loi MOP) : Le maître de l'ouvrage peut recourir à l'intervention d'un conducteur d'opération pour une assistance générale à caractère administratif, financier et technique. 

Cette mission exercée par une personne publique ou privée est incompatible avec toute mission de maîtrise d'œuvre, de réalisation de travaux ou de contrôle technique portant sur le ou les mêmes ouvrages. 

Consultation : Ensemble des opérations ayant pour objet d’inviter des candidats à présenter une offre en adéquation avec un besoin de la collectivité, pour permettre à cette dernière de choisir, après mise en concurrence, le candidat auquel elle attribuera le marché.

Contentieux : Ensemble des différends, nés notamment à l’occasion de la passation ou de l’exécution d’un contrat, et qui sont susceptibles d’être soumis à des tribunaux selon une procédure déterminée.

Contrat : Acte manifestant un accord de volontés, donnant naissance à des obligations.

Article 1101 du Code Civil : convention par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.

Contrat de gré à gré : Contrat conclu directement entre deux personnes et dont toutes les clauses sont négociables.

Contrat synallagmatique : Contrat dans lequel chacun des cocontractants s'engage à exécuter une action. Exemple : dans une opération de vente, le vendeur doit délivrer le produit acheté et l'acheteur en payer le prix. Le contrat de vente constitue un contrat synallagmatique.
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Contrôle de légalité : Les délibérations, les marchés dont le montant est supérieur aux seuils de procédure formalisée et leurs avenants doivent être transmis au préfet, pour lui permettre d’exercer le contrôle de leur légalité, au regard des dispositions législatives et réglementaires applicables, et notamment celles du Code des marchés publics. Le préfet peut demander communication de toute pièce qu’il juge utile à son contrôle, y compris celles ne figurant pas dans la liste des documents qui doivent lui être transmis obligatoirement.

Contrôle qualité : Action de mesurer, tester, essayer, relever une ou plusieurs caractéristiques d'un produit ou d'un service et de les comparer aux exigences spécifiées au cahier des charges, en vue d'établir leur conformité.
Contrôleur technique : Il intervient à la demande du maître de l’ouvrage pour vérifier la solidité des ouvrages et la sécurité des personnes.

Co-traitance : Modalité d’exécution des prestations faisant l’objet d’un marché. Elle se caractérise par son régime particulier de responsabilité vis-à-vis de la collectivité publique contractante. Il y a co-traitance lorsque les opérateurs économiques se présentent en groupement. Les groupements peuvent être de deux types :

· le groupement conjoint : chacun des opérateurs économiques membres du groupement s'engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.

· le groupement solidaire : chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.

Dans les deux formes de groupements, l'un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans  l’acte d’engagement comme mandataire, représente l'ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, et coordonne les prestations des membres du groupement.

Coût de revient : Coût représenté par la somme des coûts fixes et des coûts variables.

Coût fixe : Total des charges affectées à un produit ou à un service, qui ne varie pas avec la quantité produite ou achetée. On parle de frais fixes.

Coût global : Coût comprenant pour un produit ou un service, le coût d’acquisition, le coût d’utilisation (travaux d’installation, énergie, main-d’œuvre, etc.…), le coût de maintenance (rechange, etc.), éventuellement augmenté du coût de modification et du coût de destruction, ou diminué du montant de la revente.

Coût d’objectif : Le coût d’objectif est l’estimation par l’acheteur, au niveau du projet, de la dépense probable se rapportant à un ou plusieurs marchés, et comprenant une éventuelle provision pour les aléas normaux et les charges internes de l’acheteur. Le coût d’objectif permet d’évaluer le montant du crédit à demander.

Coût variable : Total des charges affectées à un produit ou à un service, et qui varie suivant la quantité produite ou achetée. Cette variation est souvent proportionnelle. On parle de frais proportionnels.

CPV : « Vocabulaire commun pour les marchés publics ». Nomenclature européenne à laquelle faire référence pour décrire les activités et produits dans le cadre des marchés publics de seuils européens.
D

Date d’effet du marché : C’est la date de réception de la notification du marché par l’entreprise titulaire. Cette date marque le début de vie du marché.

DC1 : Formulaire type consistant en une lettre de candidature et, le cas échéant, d’habilitation du mandataire par ses co-traitants. A défaut de formulaire, une mention sur papier libre, daté et signé par l'entrepreneur, précisant ses coordonnées, l’objet du marché, le type de procédure et de candidature (un seul candidat ou un mandataire), ainsi que les noms, adresses, numéros du ou des lots et signatures des entreprises non mandataires, est également acceptée.

DC2 : Formulaire type de déclaration du candidat. Ce document peut être utilisé par les candidats aux marchés publics à l’appui de leur candidature. Il constitue la déclaration du candidat, portant sur l’objet du marché, la 
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situation de redressement judiciaire ou non, ses moyens humains et techniques, son statut, ses références, ses qualifications, la prise en compte ou non de la qualité par le biais d’une démarche spécifique dans l’entreprise, l’ensemble étant signé par une personne habilitée à engager l’entreprise.

DC7 : Formulaire type représentant l’état annuel des certificats reçus par les services fiscaux en matière fiscale et sociale au 31 décembre de l’année en cours. Ce document peut être réalisé pour une année par l’entrepreneur en se rapprochant des services fiscaux dont son établissement dépend. Le Trésorier payeur général ou son représentant doit signer ce formulaire.
DC4 : Formulaire type permettant au titulaire d’un marché de déclarer un sous-traitant et de proposer à la collectivité d’accepter ce dernier et d’agréer ses conditions de paiement (cet acte est également appelé acte spécial).

DCE : (Dossier de Consultation des Entreprises) : Ensemble des documents remis aux candidats à un marché. Il comprend le règlement de la consultation et l’ensemble des pièces constitutives du futur marché : l’acte d’engagement, le cahier des charges, les plans, notes de calculs, l’état des prix forfaitaires ou le bordereau des prix unitaires…
Délai d'approvisionnement : Durée qui s'écoule entre le moment où l'on envisage de passer une commande et le moment où la quantité livrée est disponible au magasin de stockage, ou au lieu de livraison et/ou d'utilisation. C'est normalement la somme du délai de commande et du délai de livraison si la prise de décision d'acheter n'ajoute aucun délai supplémentaire.
Délai de commande : Temps qui sépare la prise de décision d'approvisionner, de la réception de la commande, écrite ou orale, par le fournisseur choisi.

Délai de livraison : Du point de vue de l'acheteur, c'est le temps qui sépare le moment où le fournisseur réceptionne la commande et le moment où il la livre réellement dans son intégralité.

Délai de règlement : L’ordonnateur autorise le paiement des entreprises par un acte déterminé, le mandatement, tandis que le comptable public procède au paiement proprement dit. Le délai global de paiement des marchés publics est de 40 jours à compter de la réception de la facture

Délégation de service public (DSP) : Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d’acquérir des biens nécessaires au service.

La DSP ne rentre pas dans le champ d’application du Code des marchés publics.

Délibération : Acte administratif par lequel le Conseil compétent (Ville/CUS) prend une décision.

Dématérialisation : Envoi d’informations par échange de données électroniques.

Devis : Offre chiffrée, présentée sur la base de spécifications propres au client; état détaillé des travaux à exécuter ou des prestations à fournir, avec estimation de prix.

DET (Direction de l’Exécution des Travaux) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre (phase d’assistance), qui permet au maître d’œuvre de suivre l’exécution sur le chantier. Il s’agit essentiellement de contrôler les prestations effectuées par les entreprises, d’informer le maître d’ouvrage sur l’état des travaux, de délivrer des ordres de service, de vérifier le paiement des entreprises et d’assister le maître d’ouvrage dans le règlement des litiges.

DGCCRF (Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes) : Rattachée au Ministère de l’Economie et des Finances, la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes a pour mission le maintien de la concurrence et la surveillance du marché intérieur (loyauté des transactions, qualité, sécurité, prix), par le contrôle des pratiques des professions et des prestations ainsi que l’information des consommateurs. Elle élabore la réglementation générale dans ces domaines, et collabore avec la Commission Centrale des Marchés (C.C.M.) concernant les marchés publics.
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DIA (Etudes de diagnostic) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre utilisé pour les opérations de réhabilitation en bâtiment et en infrastructure. Il permet de renseigner le maître de l’ouvrage sur l’état du bâtiment et sur la faisabilité de l’opération et notamment d’établir un état des lieux, de fournir une analyse fonctionnelle urbanistique, architecturale et technique du bâtiment ou de procéder à une analyse technique en infrastructure afin d’établir un programme d’utilisation et une estimation financière.

Dialogue compétitif : Procédure dans laquelle le pouvoir adjudicateur conduit un dialogue avec les candidats admis à y participer en vue de définir ou de développer une ou plusieurs solutions de nature à répondre à ses besoins et sur la base de laquelle ou desquelles les participants au dialogue seront invités à remettre une offre.

DSP (voir délégation de service public) 

Durée de validité des offres : Il s’agit de la durée pendant laquelle l’entrepreneur ayant signé l’acte d’engagement d’un marché pour lequel il s’est porté candidat, reste engagé en attendant l’attribution définitive du contrat. Le délai de validité court de la date limite du dépôt des offres jusqu’à la notification du marché. La validité d’une offre n’est pas fixée par le Code des marchés publics et est laissée à l’appréciation de chaque collectivité. Un délai raisonnable doit être respecté afin que l’offre reste conforme à la conjoncture économique du moment où le marché est attribué. En interne, le service des achats et de la commande publique recommande une période de 150 jours de validité d’une offre.

E

Entente : Pratique par laquelle plusieurs entreprises se mettent d'accord pour augmenter ensemble les tarifs ou se répartir les marchés. Les ententes sont interdites parce qu'elles faussent le libre jeu de la concurrence. La commission de la concurrence les sanctionne par de lourdes amendes.

ESQ (Esquisse) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre qui fait partie de la phase de conception. Son objectif est de proposer une ou plusieurs solutions d’ensemble, d’indiquer les délais de réalisation, d’évaluer les différentes contraintes inhérentes au programme et de vérifier la faisabilité du projet, c’est-à-dire son adéquation avec l’enveloppe financière fixée par le maître de l’ouvrage.

EP (Etudes préliminaires) : Elément de mission de maître d’œuvre. Il permet d’arrêter un parti architectural de l’ouvrage, notamment de préciser les contraintes du projet, de présenter une ou plusieurs solutions d’insertion dans le paysage, d’examiner la compatibilité du projet avec l’enveloppe financière et de vérifier la faisabilité de l’opération.

EXE ou VISA (Etudes d’exécution ou examen de conformité au projet et Visa si études d’exécution faites par des tiers) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre qui permet la réalisation de l’ouvrage, comportant notamment l’établissement de plans de synthèse à l’usage du chantier, d’un devis quantitatif détaillé par lots ou corps d’état, d’un calendrier d’exécution des travaux.

Exemplaire unique : copie certifiée conforme du marché (acte d'engagement et cahier des clauses administratives particulières) revêtue de la mention d’exemplaire unique, signée par l’autorité contractante. La formule d’exemplaire unique est la suivante : « Copie certifiée conforme à l’original délivrée en unique exemplaire pour être remise en cas de cession ou de nantissement de créances ».

Externalisation : Action de confier à une entreprise extérieure une tâche ou une activité secondaire au lieu de faire appel à du personnel interne. Cette pratique possède souvent l'avantage de permettre une réduction des coûts et une souplesse dans la possibilité de disposer ou non des services proposés, selon les besoins, variables dans le temps, mais offre l'inconvénient d'une absence de contrôle global et régulier des prestations et des prestataires, une défaillance devant toujours être envisagée.

F

Fiche de stock : Document permettant de suivre l'évolution du stock physique d'un article. Cette fiche comporte certaines caractéristiques de l'article et un tableau où l'on inscrit tous les mouvements et leurs dates ainsi que le solde après mouvement et éventuellement la date de passation de commandes et les quantités en attente.
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Flux tendu : Méthode de gestion de production apparue dans les années 1970 et dans laquelle production et approvisionnement sont déclenchés à chaque niveau par la demande finale. Le choix de travailler en flux tendu nécessite une excellente réactivité de la part des fournisseurs, et exige donc de la part des acheteurs un suivi irréprochable du marché et sous-tend également des possibilités de recours en cas de défaillance des fournisseurs détenteurs des marchés de produits ou de services. Ce mode de fonctionnement implique aussi une très bonne gestion des commandes afin de pallier les aléas de consommation et les délais de livraison. Le "juste à temps" (JAT) en est une forme.

Force majeure (cas de) : Evénement rendant impossible l'exécution d'un contrat (celui-ci doit être irrésistible, imprévisible et extérieur aux parties).
Forfaitaire : Prix forfaitaire : prix d'un produit ou d'un service convenu au préalable et que rien ne viendra modifier, il est invariable. Le prix forfaitaire est réputé comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des prestations, et tenir compte de toutes les sujétions normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s’exécutent les prestations.

Frais d'acquisition : Ensemble des frais engendrés par l'achat à l'exclusion du coût des produits et du transport.

Frais de possession du stock : Ensemble des frais engendrés par la conservation et la distribution du stock, liés à son existence. On ne peut que difficilement les affecter à un article particulier mais on les estime entre 20 à 40 % de la valeur du stock.

Freinte : Perte de marchandises, considérée comme normale en cours de transport, manutention ou stockage. La freinte ne donne pas lieu à indemnité mais on peut lui fixer des valeurs limites par contrat.

G

Garantie à première demande : peut se substituer, au gré du titulaire, à la retenue de garantie pendant toute la durée d’exécution du marché. C’est une garantie apportée par un organisme (une banque généralement), qui s’oblige à payer le montant garanti à la collectivité, sans contestation possible, dès sa première demande.

Elle se distingue du cautionnement : elle est autonome et indépendante du marché. Elle est donc plus protectrice des intérêts de la collectivité.

Garantie légale des vices cachés : Obligation que tout vendeur doit assumer. Elle permet à l'acheteur qui prouve l'existence d'un vice caché d'obtenir, à son choix, une réduction de prix ou la nullité de la vente (article 1641 du Code Civil).

Génie civil : techniques des constructions civiles

Gestion du stock : Ensemble des décisions prises en application d'une politique fixée et de méthodes adoptées compte tenu des moyens disponibles, dans le but de satisfaire les demandes de produits au moyen du stock.

Groupement d’opérateurs économiques : cf. co-traitance.
Groupement d’entreprises, constitué pour répondre à une consultation. En cas de groupement conjoint, l'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant et la répartition détaillée des prestations que chacun des membres du groupement s'engage à exécuter. En cas de groupement solidaire, l'acte d'engagement est un document unique qui indique le montant total du marché et l'ensemble des prestations que les membres du groupement s'engagent solidairement à réaliser.

Groupement d’entreprises conjointes : Groupement  d’entreprises, constitué pour répondre à une consultation. Un seul acte d’engagement est établi, souscrit par chacune des entreprises en cause. Les règlements sont obligatoirement effectués à des comptes distincts ouverts par chaque membre du groupement. Chaque entreprise est engagée pour le lot qui lui est attribué. Un mandataire est désigné par les entreprises pour les représenter auprès du maître de l’ouvrage. Ce mandataire est solidaire des autres membres du groupement ; il doit donc pallier les éventuelles défaillances des entreprises entrées dans le groupement.
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Groupement d’entreprises solidaires : Groupement constitué par des entreprises mettant en commun leurs moyens en personnel et matériel, afin de concourir pour une opération à laquelle elles ne pourraient répondre seules du fait de leurs moyens trop faibles. Chaque co-traitant est responsable et solidaire de ses partenaires pour l’ensemble du marché et doit alors pallier une éventuelle défaillance. Un seul acte d’engagement est établi, souscrit par chacune des entreprises en cause. Sauf si le marché prévoit une répartition des paiements entre les entreprises, celles-ci sont réglées à un compte unique ouvert au nom du groupement.

I

Inacceptable (offre) : soit les conditions prévues pour son exécution méconnaissent la législation en vigueur, soit les crédits budgétés alloués au marché après évaluation du besoin à satisfaire ne permettent pas au pouvoir adjudicateur de la satisfaire (exemple : montant de l’offre supérieur à l’estimation)

Inappropriée (offre) : apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur  et qui peut en conséquence être  assimilée à une absence d’offre (exemple : offre portant sur des ordinateurs portables alors que la consultation porte sur des ordinateurs de bureau).

Indice de prix : Mesure de la variation d'un prix dans le temps, par le rapport du prix à une certaine date et du prix à une date de référence fixe. On exprime cet indice en pourcentage et le rapport entre les prix à deux dates quelconques P2/P1 est égal au rapport des indices aux mêmes dates I2/I1.
Info gérance : Externalisation d'un service informatique d'une entreprise. 
Infraction pénale : Atteinte à l'ordre social légalement définie et sanctionnée par une amende ou une peine de prison. Il existe trois catégories d'infraction, selon la gravité de la peine encourue par celui qui la commet : les contraventions, les délits et les crimes. Les contraventions sont jugées par un tribunal de police, les délits par un tribunal correctionnel et les crimes par une cour d'assise.

Infructueux (Appel d’offres) : Constat par la CAO qu’aucune offre n’a été déposée ou que toutes les offres sont irrégulières, inacceptables ou inappropriées. La CAO peut décider soit de relancer la consultation sous forme d’appel d’offres, soit de passer en procédure négociée avec ou sans publicité, soit de passer une procédure adaptée si les conditions sont réunies. Les conditions de la nouvelle mise en concurrence sont strictes et réglementées. En effet, le cahier des charges du marché initial ne peut être modifié substantiellement.

Intéressement [clause d'(-)] : Clause incitative. Exemple : clause de bonus malus dans un contrat.

Intérêts moratoires : Majoration en pourcentage, qui peut être demandée par le fournisseur (titulaire du marché), lorsque les factures sont payées après les échéances contractuelles, par la collectivité.

Inventaire : Liste, à une date donnée, des produits en stock, avec indication des quantités et des valeurs

Irrégulière (offre) : apporte une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, mais incomplète ou ne respectant pas les exigences formulées dans l’avis d’appel public à la concurrence ou les documents de consultation. (exemple : certaines positions non renseignées dans le BPU, acte d’engagement non signé…)

ISO : International Standard Organisation. Organisation internationale de normalisation.

J

J.A.L : (Journal d’annonces légales)

Journal départemental quotidien ou hebdomadaire, habilité par arrêté préfectoral à publier des annonces légales (exemple : DNA)

J.O.U.E. : Journal Officiel de l’Union Européenne. Publication hebdomadaire éditée par l’Union européenne. La publicité communautaire au J.O.U.E. est une obligation s’imposant aux acheteurs publics pour les marchés dont le montant dépasse 200 000€ HT pour les fournitures et services ou 5 000 000 € HT pour les travaux.
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Jurisprudence : Ensemble des décisions des différents tribunaux. Exemples : jurisprudence commerciale (décisions des tribunaux de commerce), jurisprudence sociale (décisions des conseils de Prud'hommes ...), etc. La consultation de la jurisprudence permet de connaître l'interprétation des règles de droit par les juges, chargés de les appliquer.

Jury : Instance qui intervient dans le cadre de la passation des marchés de maîtrise d’œuvre. Son rôle est d’aider le maître de l’ouvrage dans le choix du futur candidat du marché. A ce titre, il délivre un avis motivé. En cas de concours ou de marchés de conception- réalisation, un jury examine également les candidatures pour émettre un avis.

Juste à temps (JAT) : Méthode de gestion de production ou d'approvisionnement, selon laquelle chaque matière première ou produit doit se trouver en quantité juste suffisante, au bon endroit, au moment où on en a besoin. C'est une systématisation du flux tendu.

L

Lésion : Déséquilibre des prestations contractuelles (par exemple, le prix trop bas dans une vente). Ce n'est pas un vice général du consentement, et n'entraîne la nullité du contrat que dans certains cas énumérés par le Code Civil.

Litige : Désaccord grave entre les cocontractants, qui, s'il n'est pas réglé par transaction amiable ou arbitrage, peut entraîner un contentieux.
Logistique : Dans l'entreprise, la logistique assure la gestion et la régulation des flux de biens et de services (flux physiques et flux d’information).
Lots : Pour suivre la jurisprudence du Conseil d’Etat (arrêt du 30 juin 2004, req. n°261472), il convient de faire la distinction entre marché alloti et marché décomposé en lots techniques.

Marché alloti : Partition de l’achat en plusieurs lots, formant chacun un marché distinct. En effet, chaque lot donne lieu à une consultation et fait l’objet d’une attribution séparée.

Marché décomposé en lots techniques : Un marché unique composé de plusieurs ensembles de prestations techniques.

Le fractionnement d’un marché en plusieurs lots facilité l’accès des PME et des très petites entreprises, mais ne doit en aucun cas servir à « saucissonner » le montant d’un marché pour échapper aux contraintes de procédure.

M

Maître de l’ouvrage : personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit, dans l’intérêt général.

Responsable principal de l’ouvrage, il définit le programme, fixe l’enveloppe financière prévisionnelle et choisit le maître d’œuvre et l’entrepreneur qui seront chargés de la réalisation de l’ouvrage.

Maître d’œuvre : Personne physique ou morale qui, pour sa compétence technique, est chargée par le maître de l’ouvrage ou par le pouvoir adjudicateur (PA) d’une mission de conception de l’ouvrage. Le maître d’œuvre dirige et contrôle l’exécution des travaux et propose leur réception et leur règlement. Peuvent être maîtres d’œuvre : un architecte ou un ingénieur privés ou relevant d’un service de l’Etat (DDE, DDA) ou d’un service technique municipal.

Maîtrise de l’ouvrage : Ensemble des fonctions exercées soit directement par le maître de l’ouvrage, soit confiées à un mandataire.

Maîtrise d’œuvre : Mission confiée par le maître de l’ouvrage à un maître d’œuvre public ou privé qui doit permettre d’apporter une réponse architecturale, technique et économique au programme défini par le maître de l’ouvrage et que l’on résume trop souvent au domaine de l’architecture. La maîtrise d’œuvre inclut des métiers connexes d’économistes et de bureaux spécialisés.

Mandatement : Acte par lequel l’ordonnateur autorise le paiement des marchés, effectué par le comptable public.
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MAPA : Marchés à procédure adaptée (d’un montant inférieur à 200 000€ HT pour les fournitures et services et 5 000 000 € HT pour les travaux)

Marché à bons de commandes : Les marchés à bons de commande se caractérisent par une incertitude affectant l’importance des prestations à réaliser. Ces marchés expriment la valeur et/ou la quantité, et le rythme d’émission des bons de commande. Ils peuvent prévoir un minimum et /ou un maximum en prix ou en quantités.

Marché à tranches conditionnelles : C’est un marché (souvent pluriannuel) portant sur la totalité d’une opération dont la mise à exécution complète est incertaine pour des raisons financières, techniques ou économiques. Le marché est fractionné en conséquence en une tranche ferme et une ou plusieurs tranches conditionnelles. L’engagement ferme de la personne publique est donc limité à cette seule première tranche ferme. L’exécution des autres tranches, conditionnelles est différée jusqu’à notification de la décision de les affermir successivement, par la collectivité. Chacune des tranches du marché, qu’elle soit ferme ou conditionnelle, est définie dans son objet, son prix et son délai d’exécution. La condition d’affermissement d’une tranche conditionnelle est généralement l’obtention de subventions nécessaires au paiement des prestations concernées par cette tranche.

Marché de conception – réalisation : Mode de passation portant à la fois sur l’établissement des études et l’exécution des travaux pour la réalisation d’un ouvrage. Le tout est confié à un seul et même titulaire. Il s’agit d’une procédure utilisée de façon exceptionnelle pour des ouvrages très complexes.

Marché de définition (article 73) : Marché d’études ayant pour but d’explorer les possibilités, les limites et les conditions d’établissement d’un marché ultérieur. Ce marché doit permettre de préciser les buts et performances à atteindre, les techniques de base à utiliser, les moyens en personnel et en matériel à mettre en œuvre, l’estimation du prix des prestations, les modalités de la détermination du prix et les différentes phases de l’exécution des prestations.

Marché de travaux : les marchés publics de travaux ont pour objet soit l’exécution, soit conjointement la conception et l’exécution d’un ouvrage ou de travaux de bâtiment ou de génie civil répondant à des besoins précisés par le pouvoir adjudicateur qui en exerce la maîtrise d’ouvrage.
Marché d’études : L’administration fait réaliser pour son compte des études qu’elle ne peut réaliser elle-même. Ces marchés doivent être définis quant à leur objet, leur durée, leur montant et leurs modalités de règlement.

Marché négocié : Mode de passation des marchés publics qui n’est pas une procédure de droit commun et qui fonctionne sur la base de négociations des conditions du marché, engagées par la personne publique, avec le ou les candidats de son choix. Un marché négocié peut être lancé avec publicité et mise en concurrence préalable ou sans publicité ni mise en concurrence préalable, selon les cas limitativement énumérés à l’article 35 du Code des marchés publics.

Marché ordinaire : marché non fractionné, c’est-à-dire ni à bons de commande ni à tranches conditionnelles.

Marché subséquent : marché passé en application d’un accord-cadre.

Marge commerciale : Revenu brut que l'entreprise obtient de la vente de marchandises et avec lequel elle devra couvrir ses frais de fonctionnement.

Mieux disant : Fournisseur qui propose le meilleur rapport qualité/prix en tenant compte des différents critères de sélection. Le marché doit être attribué au mieux-disant, mais on ne peut prétendre atteindre le mieux-disant que si les objectifs et les critères sont préalablement et clairement définis. L’offre la mieux disante est « l’offre économiquement la plus avantageuse », au sens du Code des marchés publics.

Moins disant : Offre qui, en réponse à un appel d'offres, est la moins chère. La qualité de moins disant est souvent illusoire car il faut tenir compte :


- de tous les éléments de coûts autres que le prix proposé,


- de la qualité et de toutes les caractéristiques de ce que l'on achète.

Monopole : Marché pour lequel il n'existe qu'un seul fournisseur.
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N

Nantissement : Le nantissement est l’opération financière (contrat) par laquelle le titulaire d’un marché ou le sous-traitant admis au paiement direct reçoit une avance sur les sommes à valoir en exécution du marché de la part d’un créancier, établissement bancaire à qui il remet une copie certifiée conforme du marché.

Négociation : Discussion commerciale impliquant une relation à moyen ou à long terme par opposition au marchandage. C’est un véritable outil de travail qui permet à chacun d’asseoir ses intérêts. Une bonne négociation se conclut par la satisfaction des deux parties, à la suite de concessions mutuelles. La négociation peut porter sur l’ensemble des éléments du marché (prix, délais, qualité technique…)

Nomenclature : Outil de classification des achats par catégorie de prestations.

Normes : Documents faisant correspondre des caractéristiques précises aux dénominations de certains articles et rendus officiels par les organismes compétents ce chaque pays.
Normes françaises AFNOR

Normes européennes EN
Normes britanniques BS


Normes américaines ASIM et ANSI

Normes allemandes DIN


Normes internationales ISO

Notification : Après signature de l’acte d’engagement et transmission du marché au contrôle de légalité (Préfecture), la notification du marché est faite au titulaire par le pouvoir adjudicateur. Elle consiste en une remise au titulaire d’un exemplaire unique de l’acte d’engagement et des pièces du marché, soit contre récépissé, soit par pli recommandé avec avis de réception.

O

Objet du marché : Les prestations qui font l’objet des marchés doivent répondre exclusivement à la nature et à l’étendue des besoins à satisfaire. La collectivité est tenue de déterminer aussi exactement que possible, les spécifications et la consistance de ces prestations avant tout appel à la concurrence ou à la négociation.
Obligation de conseil : Obligation existant dans un contrat de vente ou de louage, qui impose au vendeur de guider le choix de l'acheteur. Elle prend toute son importance selon que l'acheteur est considéré comme un professionnel ou non.
Obligation de renseignement : Obligation existant dans un contrat de vente, qui impose au vendeur de fournir à l'acheteur tous les renseignements nécessaires à la bonne utilisation des produits achetés.
Obsolescence : Perte d'utilité d'un produit par suite de l'évolution de la technique, de la réglementation, de la normalisation ou par suite de la disparition de la demande, souvent liée à la mode.

Oligopole : Forme de marché où un très petit nombre d’entreprises sont présentes.

OPC (Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre qui intervient dans la phase d’assistance au maître de l’ouvrage. Il s’agit d’ordonner et de planifier les différentes tâches à exécuter, de faire respecter les délais d’exécution et de coordonner les actions des différents intervenants au stade des travaux.

Opération : Une opération consiste en une ou plusieurs prestations de travaux à réaliser, indissociables et nécessaires à la cohérence du projet à réaliser. Il y a opération de travaux lorsque le pouvoir adjudicateur prend la décision de mettre en œuvre, dans une période de temps et un périmètre limités, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou économique. Les seuils doivent être appréciés globalement, c’est-à-dire par rapport à l’ensemble des travaux à réaliser, et non lot par lot.
Options : Prestations complémentaires demandées par le pouvoir adjudicateur (PA). Elles doivent être limitées (par le RC), de façon à ne pas fausser le jeu de la concurrence. Le RC précise les modalités de jugement des options. A la différence des variantes, qui sont à l’initiative des candidats, ces derniers ont l’obligation de répondre aux options.
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Ordinaire : Voir marché ordinaire

Ordonnateur : Personne ayant qualité pour prescrire l’exécution des recettes et des dépenses publiques. Il constate les droits de la collectivité, liquide les recettes, engage et liquide les dépenses.

Ordre de service : Pièce écrite, datée et numérotée, signée par le maître d’œuvre, adressée au titulaire du marché pour lui donner un ordre relatif à l’exécution de tout ou partie de son marché.

Organismes de normalisation : 

AFNOR : Association Française de normalisation 

ISO : Organisation internationale de normalisation

CEI : Commission électronique internationale

Ouvrage : résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique.

P

PA : voir pouvoir adjudicateur

Pratique discriminatoire : Action qui consiste à proposer des prix différents aux acheteurs pour un même produit sans raisons objectives. Cette pratique illégale constitue un délit pénal.

Prix actualisable : Le prix ferme d’un marché est, le cas échéant, actualisable pour tenir compte des conditions économiques entre sa date d’établissement et le début d’exécution des prestations.

Prix ajustable : Un marché est conclu à prix ajustable lorsqu'il prévoit que le prix de règlement est calculé à partir d'une référence figurant dans le marché et qui doit être représentative de l'évolution du prix de la prestation elle-même. Ce type de prix est utilisé surtout dans les marchés à bon de commande, pour les fournitures courantes ou les prestations de service, lorsque les prix sont susceptibles de varier de façon importante et imprévisible, pendant la durée d'exécution du marché (produits pétroliers, denrées alimentaires, etc.)
Prix de base : Prix réputé établi à la date définie dans le marché.
Prix ferme : Un marché est conclu à prix ferme quand le prix n’est pas de nature à faire encourir des aléas majeurs au titulaire et à l’administration contractante, à raison de l’évolution raisonnablement prévisible des conditions économiques pendant la période d’exécution des prestations.
Prix forfaitaire : Prix appliqué au marché, quelles que soient les quantités exécutées. Prix convenu à l'avance et fixé pour la totalité d'un achat ou d'une prestation.
Prix révisable : le prix de règlement est calculé par application au prix initial figurant dans le marché, d'une formule représentative de l'évolution du coût de la prestation." Le prix révisable est donc un prix qui évolue à mesure de l'exécution de la prestation, pour tenir compte des conditions économiques concrètes rencontrées. Il est employé dans les marchés d'une durée d'exécution supérieure à trois mois qui nécessitent, pour leur réalisation, le recours à une part importante de fournitures notamment de matières premières dont le prix est directement affecté par les fluctuations de cours mondiaux

Prix unitaire : Le prix unitaire est celui qui rémunère une prestation en fonction des quantités réellement livrées ou exécutées.

Pouvoir adjudicateur (PA) : Représentant légal (assemblée délibérante) de la collectivité (Ville/CUS), ou personne physique désignée pour la représenter dans l’exécution du marché. Pour une commune, il s’agit du maire ou de l’adjoint (ou DG) qui aura reçu délégation du maire pour signer le marché.
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PRO (Etudes de projet) : Elément de mission de maîtrise d’œuvre qui fait partie de la phase de conception. Le maître d’œuvre doit réaliser une définition suffisante de l’ouvrage pour pouvoir consulter les entreprises. Il s’agit notamment, dans les opérations de bâtiments, de préciser les plans, les matériaux, éléments techniques de l’ouvrage ; et dans les opérations d’infrastructures, de préciser les solutions d’ensemble et les choix techniques, architecturaux et paysagers, d’établir un coût prévisionnel des travaux par corps d’état ou lot, d’estimer le coût d’exploitation de l’ouvrage et d’en fixer le délai de réalisation.

Procédures adaptées (voir MAPA)

Procédures formalisées : Par opposition aux MAPA, se caractérisant par des procédures allégées, les procédures formalisées sont celles applicables aux marchés d’un montant supérieur à 200 000 €  HT pour les fournitures et services ; et à 5 000 000€ HT pour les travaux.

Procédure ouverte : La collectivité publie un AAPC auquel tout candidat peut présenter une offre. Chaque offre sera analysée.

Procédure restreinte : La collectivité publie un AAPC auquel tout candidat peut présenter une candidature. La collectivité sélectionne dans un premier temps les candidats qui seront admis à lui soumettre une offre. L’analyse des offres se fera après la remise des offres des candidats sélectionnés.

Programme fonctionnel (PF): Dans une procédure de dialogue compétitif, les candidats vont élaborer leurs offres sur la base d’un programme fonctionnel, c’est-à-dire un document dans lequel l’acheteur décrit en termes pratiques ses attentes et les résultats qu’il veut atteindre.

Publicité : appelé aussi « avis d’appel public à la concurrence », elle est publiée dans une publication d’annonces légales et/ou au B.O.A.M.P. et/ou au J.O.U.E. selon le montant du marché et la volonté de la personne publique lorsqu’elle peut exercer un tel choix. Elle est obligatoire pour la quasi totalité des marchés, elle annonce l’intention de la collectivité de passer un marché, et décrit les caractéristiques principales de celui-ci.

Q

Qualification : Les compétences techniques d’une entreprise peuvent être reconnues par l’attribution d’une qualification spécifique d’un organisme spécialisé (Qualibat, Qualiffelec…). Ces qualifications ne peuvent être qu’indicatives, et nullement constituer une exigence impérative du maître d’ouvrage. Ce dernier doit d’ailleurs toujours accompagner la mention de telle ou telle qualification par la formule : « ou références équivalentes », issue du droit européen. Un entrepreneur peut donc prouver ses compétences par toute preuve écrite.
Qualité : Aptitude d'un objet, d'un produit ou d'un service, à l'usage que l'on en attend. 
R

Rapport qualité/prix : Expression liant la qualité et le prix comme éléments de choix d'un fournisseur. Il ne s'agit d'un véritable rapport que lorsque la qualité peut être véritablement mesurée, ce qui implique la possibilité de calculer un rapport entre deux mesures de qualité.

RC (Règlement de la Consultation) : C’est la « règle du jeu », qui comporte un certain nombre de mentions obligatoires : l’objet du marché, le nombre et la consistance des lots et les modalités de leur attribution, la date limite de réception des offres, l’ensemble des pièces à fournir par les différents candidats et les critères selon lesquels la valeur des différentes offres sera jugée.

Réception : Procès verbal établi par l'acheteur, attestant que le bien fourni par le vendeur est bien conforme en qualité et quantité aux spécifications de la commande. La réception peut constituer le point de départ de la garantie.

Réfaction : Sanction consistant en une réduction du prix pour un élément qui n'a pas été exécuté conformément au contrat. Pour être exécutoire, la réfaction doit recueillir l'accord des parties si elle n'est pas prévue au contrat.
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Résolution, résolutoire : Dans un contrat synallagmatique (obligations réciproques), lorsqu'une partie ne remplit pas une "condition résolutoire", l'autre partie est déliée de toute obligation avec effet rétroactif.

Résolution d'un contrat : Disparition d'un contrat qui sanctionne la non-exécution de ses obligations par une partie. Elle doit être prononcée par le juge, sauf s'il existe une clause résolutoire. Elle a pour conséquence de mettre les parties dans l'état où elles se trouvaient avant la signature du contrat, chaque partie restituant ce qui a déjà été fourni.

Retenue de garantie : Somme destinée à couvrir les désordres apparus au cours du délai de garantie de parfait achèvement, qui ne peut être supérieure à 5% du montant du marché, prélevée durant le marché sur chaque acompte mensuel. Elle sera restituée au titulaire du marché, s’il n’est constaté aucun désordre à la fin de la période de garantie. Cette garantie de droit commun peut être remplacée par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire après commun accord entre les parties.

Révision d'un prix : Modification d'un prix à l'aide d'une formule contractuelle préétablie, reposant sur l'évolution d'indices déterminés.

S

Sans suite (appel d’offres) : le PA décide d’abandonner la consultation. Il peut à tout moment ne pas donner suite à l’appel d’offres, pour des motifs d’intérêt général.

En revanche, c’est la CAO qui déclare sans suite une consultation lorsque qu’aucune offre n’a été déposée, ou uniquement des offres inappropriées, inacceptables et irrégulières (art. 59-III).

Schéma directeur : Ensemble d'éléments qui définissent la stratégie d'une société en termes d'organisation, de matériel, de systèmes d'exploitation, de ressources logistiques, d'architecture réseau, etc.…

SACP : Service des Achats et de la Commande Publique 

Sous-traitance : Le titulaire d’un marché confie l’exécution d’une partie de celui-ci, sous sa propre responsabilité, à un tiers. Le titulaire est tenu de déclarer le sous-traitant à la personne publique qui doit l’agréer officiellement et le payer directement. 

Stock : Ensemble de produits accumulés en attente de consommation ; réserve.

Stock actif : Partie du stock destinée à satisfaire la demande jusqu'au prochain réapprovisionnement.
Stock de protection / de sécurité : Partie du stock destinée à couvrir les aléas de consommation et de délais de la prochaine livraison. On peut la compter en quantité et en durée de consommation moyenne.

T

Tableau de bord : Instrument de pilotage, de mesure de l’activité et de la performance d’une entreprise ou d’une collectivité. Véritable outil d’aide à la décision, le tableau de bord doit être fiable, les indicateurs mesurés doivent être adaptés aux objectifs poursuivis et au décideur auquel ils s’adressent.

Titulaire : Personne physique ou morale signataire d'un contrat d'achat avec un acheteur.

Le titulaire est le candidat dont l’offre a été retenue par la collectivité, à partir du moment où le marché lui a été notifié. 

Tranche conditionnelle : (voir marché à tranches conditionnelles)

Tranche ferme : (voir marché à tranches conditionnelles)
Travaux : (voir marché de travaux)
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U

Unité fonctionnelle : Lorsqu’il s’agit de satisfaire des besoins concourant à la réalisation d’un même projet, l’acheteur peut prendre comme référence l’unité fonctionnelle. 

Ce sera possible pour l’organisation d’événements sportifs par exemple (Tour de France, marché de Noël…)

V

Valeur : Relation entre la contribution de la fonction à la satisfaction du besoin et le coût de la fonction.

Note 1 : Le terme de valeur est également utilisé lorsque des éléments autres que le coût, tels que fiabilité, poids, disponibilité des ressources et des délais, sont pris en considération.

Note 2 : Cette définition concerne surtout la valeur pour un utilisateur déterminé, la valeur peut être différente pour des utilisateurs différents. Le coût de la fonction est le coût ou prix que l'utilisateur supporte. Lorsque la valeur est considérée pour le producteur, le coût pris en compte est le coût de production.

Variante : La variante est une solution alternative à celle du cahier des charges, proposée par les entreprises, à côté de leur offre de base. Elle se distingue de l’option, qui est une solution alternative imposée par la Personne 
Publique, à la solution de base.

Dans les marchés à procédures formalisées, les variantes sont admises uniquement si d’une part, elles sont autorisées dans les documents de consultation (DCE) et dans l’avis d’appel public à la concurrence et si, d’autre part, elles répondent aux exigences minimales qui y sont fixées. A l’inverse, dans les MAPA, les variantes sont admises si, dans les DCE et AAPC, elles ne sont pas expressément interdites.
Variation de prix : Modification du prix initial de l’offre, après la notification du marché, dont l’objet est de prendre en compte les variations des circonstances économiques. 

Il existe deux types de variation de prix : l’actualisation du prix (dont le but est de compenser les variations économiques entre le moment du dépôt des offres et la date de début d’exécution du marché) et la révision de prix (dont le but est de tenir compte périodiquement des évolutions des circonstances économiques).

Vice caché : Toute altération ou défaut du bien qui peuvent se révéler à l'examen de celui-ci.

VISA (voir EXE)
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Opération de travaux (verticale ou horizontale)


Travaux et fournitures directement nécessaires à l’exécution des travaux





Unité fonctionnelle n° 1


Services, études et diagnostics pré-opérationnels 


Enquêtes et études de faisabilité et d’opportunité (études de faisabilité urbanistiques, études d’impact, études de voisinage, études juridiques, enquêtes publiques, audits financiers, …), études de sol, diagnostics de structure, diagnostic amiante / plomb, détermination du programme et de l’enveloppe prévisionnelle, services concourant à la faisabilité du projet (ex : communication en amont du projet) …

















Unité fonctionnelle n°2 


Maîtrise d’œuvre et organisation, pilotage et coordination (OPC)


Inclut toutes les missions de maîtrise d’œuvre au sens de la loi MOP du 12 juillet 1985 modifiée











A cumuler 





Unité fonctionnelle n° 4


Fournitures d’équipement (mobilier, électroménager, …) et fournitures et services liés à l’inauguration (communication, protocole, …) et/ou à la mise en service du bâtiment, de l’infrastructure ou de l’ouvrage


Cette unité fonctionnelle exclut les fournitures et services liés à l’exploitation de l’ouvrage, du bâtiment ou de l’infrastructure (ex : nettoyage, maintenance, mobilier supplémentaire en cours, contrats d’énergie…). Les achats d’énergie sont gérés site par site lorsque la loi le prévoit.











Unité fonctionnelle n° 3


Prestations de contrôles et missions d’accompagnement en phase opérationnelle de construction


Mandat, conduite d’opération, contrôles techniques, coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (CSS / SPS), système de sécurité incendie (SSI), inspection détaillée des ouvrages d’art, services concourant à la réalisation de l’ouvrage (communication en phase opérationnelle par exemple)…











A cumuler 





A cumuler 





A cumuler 





A cumuler 





ENSEMBLE OPERATIONNEL
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En fonction du choix de la forme de marché, complétez le ou les champs de saisie.





Le code CMP (nomenclature interne) doit contenir  8 caractères





Choisissez la forme dans la liste proposée





Indiquez l'intitulé du lot





9





( Codifications


( Code des marchés publics


( Seuil de marché public


( Dépense





Sélection de la catégorie (en fonction de la nature de l’achat à effectuer) (


Activation systématique de l’option « caractéristiques propres » (


Saisie de l’année sur laquelle porte la requête (


Saisie du code nomenclature CMP (cherché au préalable dans le fichier « MOT_01.xls » au moment de l’étape 1


Validation (





(





(





(





(





(





Le consommé de l’année en cours (au jour de la consultation) pour la famille d’achat 0M33110A s’élève à la somme de tous les chiffres contenus dans la ligne « total consommé », soit ici 40 618,78 € HT + 3 965,70 € HT = 44 584,48 € HT.


L’acheteur clique ensuite sur retour ( et retombe sur l’écran précédent. Il change à chaque fois l’année de requête pour vérifier le total consommé des exercices précédents. 
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